_110. — 4 Juin 1921 


sx « k > - 
G É $ + NE » 


ocumentation 
Catholique 


LES QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, L'ACTION CATHOLIQUE 
= et REVUE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELISIEUSE réunies ne D 


PARAIT LE SAMEDI (40 fascicules par an; tables semestrielles). 
cr Adveniat Regnum Tuum, PRIX : Un N°, 0 fr. 60. — ABONNEMENTS : Six mois, 11 fr. : un an, 20 fr. — Etranger, 12 et 22 fr. 


PPS 


: _ BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII°. (Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'* N° 1668.) 


Re e 6 Re ie Ë en 1919-1920. Rapport officiel de M. Maurice Rocer 
Sommaire analytique (ouita: ef finie DE, : 
“à ; “ ent (suile). — II. Conférence 
populaires et lectures. — III. EnémaCY) Bibliothèques. _ 


“RES | Te PAS NES ë V.. Sociétés d'instruction populaire (Vœux de la Ligue de l'ensei- 
€ LES, QUESTIONS ACTUELLES » gnement à D Conte ie en 920: Unbreritle pebaiaires «| 
EL hs TES ’ Gercles populaires. — VI. Ressources des œuvres d'enseignement 


Fe Partie : Œuvres d’ensei 


+ 


* el « CHRONIQUE DE LA PRESSE » | (2300320 trancs on 1919-1920 contre 1 810023 francs en 1948-1949): 891. 


a : j x c Se ; Ile Partie: Œuvres sociales. — I. Mutualités scolaires. — 
« Une fête nouvelle de la Sainte Vierge, — « Marie | II. Associations d'anciennes et d'anciens élèves. — III. Patronages 
:  Médiatrice universelle ». 4° Lettre du cardinal scolaires. — IV. Ouvroirs. — V. Les pupilles de l’école publique : 593. 


1 à É ATEL e Ill: Partie : Vers une réforme de l’enseignement. — Tout ï 
_ Mercier à tous les évêques de la catholicité : 578. notre enseignement appelle une-réforme. Projet de loi déposé au Sénat 


-« La fête est fixée au 31 mai, jour de la clôture du mois de Marie, par M. Honnorat, min. Instr, publ., le 24 juillet 4920. Les débats 
ii veille du mois du Sacré Cœur. » : j ! * parlementaires sur l’école unique. — L'opinion « ignore » la réforme 
|: ERTSP BUS rc See 1 F e l’enseignement. — L'effort postscolaire à l'étranger. « Au pays de 
2° Fondements théologiques de cette doctrine (la Vierge | décider si, dans le mouvement général, il accepte de demeurer immo- 
. toute belle) : 878. DR ES SE FR al RS er bile » : 59%. L 


; i t AMEN PTE NE cavor: 1 
Re Ce mcm LEGISLATION CANQNIQUE ET CIVILE. 


Impôt sur le chiffre d’affaires, — A quelles con- 
ditions les œuvres charitables n’y sont pas 


Projets et Controverses.— La Semaine des écri- 


die ÉASSS UE ePsHonE sors assujetties (Lettre de la Direction générale de l'Enre- 


Ecole: et R. P. S. L'écrivain catholi ue et l'autorité religieuse. oompntne-Domaines qu tube MEANS 


nternationale catholique (GEonces Guy-Grann, Paris-Midi). — .« L'exercice d’une profession est nécessaire pour entraîner l'exigi- 
union dans la charité. La Semaine atteste l’éternelle jeunesse de | bilité de l'impôt: or, tel n’est pas le cas d’un établissement exclusi- 
Eglise (Vicror Bucarzce, Figaro). — Un des résultats de la Semaine : vement charitable. » La jurisprudence reconnaît ce caractère aux 
rit de loyale et cordiale collaboration pour la construction de la | établissements dont le fonctionnement est assuré, à titre principal, par 
, Cité de nr ee qui Fa ner Le AH TArES néces- | la charité publique ou privée. | 
* saires : respect de J'enseignement de l'Eglise, charité envers les per- Le) 1 
ones. Vs se pour les futures Semaines : séances « doctrinales », Lois nouvelles. ER Chambres d'Agriculture. Pro- 
éances « pratiques » (JeAn GuirAuD, Croix). — Succès considérable rogation du délai de nomination (Loi du 48. 4. 21): 597. 
de la on ne ne ee rime conclut « \ Es 
inopportunité, de toutes les réalisations de quelque envergure; ; 
erventions décisives du prince Ghika et de Mrr Doplaige. L'Interna- | DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE UD 
RU SEL UPSNT . + Haras catholique Le 
ces Tennier, Actualité Catholique). — Possibilité et programme . : (as * FL 
14 Internationale démocratique. Œuvre utile que peut accomplir Le mouvement économi que et social. — Le chô- | 
… l'Infernationale catholique (Démocratie). — Le catholicisme est un mage, par Maurice EsLé : 598. $ + Dh 
D Le rnoneat chaque en France (eh, 6, | Qn.Atude du pfoblème général. — a) Le fait étiilion; ini.” SE 
Arr er < as sité; . D À 


NODEN Hour, Revue Catholique des Idées et des Faits.) b) La lutte contre le chômage. l° Le placement (avant la guerre; 
dE è QE depuis 4914; résultats; progrès à réaliser; la main-d'œuvre étran- 


Cas è \ C : ère) : 600. _ 
À Er € L'ACTION CATHOLIQUE D. : « à L'anitance (distinetions; fonds de chômage [législation; mise en 
; pratique]; l’allocation individuelle) : 603, ’ 
83° Teste (Caisses de chômage [subventions ; rédaction des sta- 
assurance obligatoire) : 606. 


Ü 
'É 


> OR VER Her : £ » 5 

Congrès eucharistiques régionaux, — Notes 

28 pour leur id oiastion (chan. LAMÉRAND, tuts; articles des statuts; résultats]; 1 

Dai À BIBLIOGRAPHIE. — Le « Codex Fuldensis » de Tertullien, 

efémanles teligianses, ges Leetonss et séances de | | — Tertullien : « Apologétique » (4 vol.), de J.-P. Waltzing: 
aps Lin vus APE n _ 888. — Le Génie du Rhin, de Maurice Barrès : 589, — La 

scolaire. — Les œuvres laïques | Paix, d'André Tardieu : 589, Ù gate 


E2 8 à 
LÉ ET RER 
+ A 4 ? 
AE 
fä 


» 


| Lune FÊTE NOUVELLE DE LA SAINTE VIERGE 


« Marie Médiatrice universelle » 
LETTRE DE S. Ém. LE CARDINAL MERCIER 


à tous les évêques de la catholicité. 


L'archevêché de Malines a bien voulu com- 
muniquer à la Documentation Catholique, pour 
publication, l’importante lettre ci-après, adressée 
par S. Em. le cardinal Mercier aux évêques du 
monde enlier.: 

ARCHEVECHE 


MALINES 

CHER ET VÉNÉRÉ SEIGNEUR, 
En 1913, le clergé du diocèse de Malines ar 
les provinciaux de toutes les Congrégations reli- 
_ gieuses résidant en Belgique ensuite, puis la 
_ Faculté de théologie de l'Université catholique de 
Louvain et enfin tout l'Episcopat belge adressèrent 
au Souverain Pontife une supplique à l'effet d'ob- 
tenir de Sa Sainteté la reconnaissance dogmatique 

de la Médiation universelle de la Sainte Vierge. 

Dès le lendemain de la guerre, nous demandâmes 

à la S. Cong. des Rites de vouloir approuver une 
Messe propre et un Office propre de Marie Média- 

- trie et d’en soumettre le fexte à Sa Sainteté,. 
ca Le texte nous est revenu à la date du 12 janvier 
+ . 4921 avec la haute approbation du Saïnt-Père, qui, 
_  Lui-même, daigna revoir l'Office et la Messe et 
- y apporter de sa main auguste plusieurs amélio- 
rations. L'Office et, la Messe sont accordés à tous 
_ Îles diocèses de Belgique, 

- La fête est fixée au 31 mai, jour de la clôture 
_ du mois de Marie, veille du mois du Sacré Cœur. 

Avec une particulière affection, peramanter, le 
Saint-Père approuve l'Office et ratifie le choix de 
la fête, qu'il daigne élever au rite double de 
seconde classe. 
I a bien voulu déclarer que l'Office et la Messe 
seront accordés à tous les évêques qui en feront 
a demande à la Congrégation des Rites. 

_ Déjà les évêques d'Espagne, nous écrit le Cardinal 

Vico, préfet de la Congrégation des Rites, ont 

‘demandé et obtenu l'Office et la Messe de Maria 

Médiatrice de toutes les grâces. 

Benoît XV a eu la délicate attention de nous faire 
savoir que Lui-même inscrit dans son calendrier 
privé, au 81 mai, la fête de Marie Médiatrice de 
toutes les grâces. ; 

J'ai l'honneur de vous envoyer, cher et vénéré 
_ Seigneur, en même temps que ces lignes, un exem- 
: plaire imprimé de l'Office et de la er j'ose 


Avril 1921, 


vive confiance, à vouloir solliciter pour votre Eglise 
faveur que Sa Sainteté s'est spontanément déclarée 


< re or AT si nous ‘pouvions obtenir par nos 
rières et par: nos efforts communs la proclamation 
#7 |dogmatique de la Médiation universelle de Marie, 


recevons : : #4 


notre Mère daignerait, en retour du joyau nouveau 
que mous aurions contribué à faire brillersdans son 
diadème, obtenir à nos diocèses et à la sODISLE catho- 
lique des grâces de choix. 

Les temps troublés que nous traversons ne 
doivent-ils pas nous inciter tous à mettre notre 
confiance spéciale dans la protection de Gelle que 
le Christ mourant nous a donnée pour Mère, que 
l'histoire a - “appelée Auxilium Christianorum, et 


que Notre Saint Père le Pape glorieusement régnant 


nous a appris à invoquer sous le vocable « Regina 
Pacis », Reine de la Paix ? 

L'empressement de l'Episcopat catholique à célé- 
brer, à la veille du mois du Sacré Cœur, une fête 
spéciale en l'honneur de la « Vierge Marie Média- 
trice de toutes les grâces » hâtera, nous n’en pou- 
vons douter, le jour où il plaira à notre divin 
Sauveur de faire proclamer par son Vicaire l'uni- 
verselle Médiation de sa Mère, notre Mère. 

Agréez, cher et vénéré Seigneur, avec l'expression 
anticipée de ma profonde gratitude pour l'accueil 
que Votre Grandeur daignera faire à mon appel, 
l'assurance de ma vénération et de mon religieux 


dévouement, Ë 
+ D. J. card. MERCIER, 
archev. de Malines. 


FONDEMENTS THÉOLOGIQUES DE CÉTTÉ DOCTRINE 


Les pages si intéressantes qui suivent, em- 
pruntées à une étude doctrinale publiée récem-. 


ment par la librairie Lethielleux sous le titre 


la Vierge toute belle, sont un bref commen- 
tairé de celte insigne et touchante prérogative 
mariale. + = 


Marie « médiatrice universelle » et les théologiens 
LE P. JEANJACQUOT 

Parmi les théologiens qui ont approfondi cette 
vérité, il faut signaler le P. Jeanjacquot. Dans ses 
Simples explications (1868) il creusait ung doctrine 
(la coopération) qui sans être nouvelle — les clients 
dévoués de Marie, le P. de la Colombière, le 
P. Texier surtout, le bienheureux Grignion de- Mont- 
fort, saint Alphonse de Liguori, le cardinal Pie, ne 
l'avaient (pas ignorée — n’avait pourtant pas encore. 
été étudiée d'aussi près avec autant de soin, - } 


LE P. DE LA BROISE À 
Mais il était réservé à notre époque de oe 


-sur cette vérité des clartés plus vives.-Le P. de la 


Broise, en 1896, puis en 1900, dans les Etudes, a 

contribué pour une part considérable à nous faire 
comprendre qu’il y a non pas exagération pieuse, 
mais vérité solide « appuyée sur les principes de la 
foi », à prétendre que toutes Îles grâces nous 
viennent par la Sainte Vierge, c'est-à-dire que Marie 
intervient dans chacune des grâces que nous 


« Plus on concevie clairement l'étroite union d : 
Fils et de la Mère, écrit le P. Bainvel, parlant du 
P. de » Broise et de ses écrits, et pis appar. tra 


» Cette ne universelle de 


s points de doctrine les plus cent défi- 

nissables, comme assez évidemment contenu dans 
dée traditionnelle de la Mère de Dieu et des 
mmes pour Rommetre d'en faire une définition 

natique (1) à 

+ LE P. TERRIEN 

À leur tour, les ouvrages du P. Terrien (a Mère 


avancer la question, surtout en précisant les 
documents de tradition sur lesquels s'appuie cette 
oyance. 

_ Après avoir étudié dans la Mère des hommes 


grâce étroitement rattachée à la maternité divine 
le que Dieu l'a réalisée en vue de la Rédemption, 


LS: — il montre l'exercice de cette fonction 
maternelle de Marie à notre égard, par sa coopé- 
on à la. Lt orer des grâces, aussi loin que 


Trois choses sont Vertateés pour nous, à des 
grés divers de la certitude surnaturelle : 
4° La coopération de Marie à l'acquisition des 
grâces, sa part et son intervention dans la Ré- 
demption ; é 
k 2° La Coopération, générale de Marie à l'applica- 
tion des fruits de la Rédemption, à la distribution 
| grûces; et dans ces limites, l'affirmation cons- 
e et universelle: de l'Eglise fournit les fonde- 
ts suffisants pour définir que nul fidèle ne 
ra Sauvé sans son intervention ; 
8° L'intervention actuelle de Marie dans toutes 
chacune des grâces qui nous sont accordées 
+ Dieu-pour le salut. Et ici, le P. Terrien donne 
firmative comme une pieuse croyance, rien de 
as, La coopération de Marie, en effet, peut exister 
“sans être actuelle. Pas une grâce ne nous est ac- 
fe ée sans que Marie yÿ ait sa part, mais il est 
is d'être moins affirmatif quand il s’agit de la 
ibution de toutes les grâces sans exception. 
la -discrétion que commande le sujet, le 
errien se contente d'établir qu'il existe d'ex- 
tes raisons de le croire; les formules em- 
dans l'Eglise, les autorités, les témoignages, 
ui paraissent pas Lee du moins dons leur 
# (t. 1er, p. 571). 


Le . LE P. BAINVEL 


cite dans un rapport lu au Congrès marial de 
ours en 4902. Les principaux arguments sont 
ésentés 1 par lui dans le Dictionnaire dapologétique. 
Marie, col. 290) {2). Cette universelle médiation, 
comprise dans toutes les grâces sans exceplion 


Dans sa Dar sur +: “Sainte Vitre qui a pour 
: Voilà votre Mère, le P. De rome indique l'état 
de la question. (Beauchesne.) 
voir une analyse dans la neciméniatiore Re 
601-698. — Cf. également D. C., t. r°r, 
45 : Intervention de la T. S. Ÿ. Marie 
(Discours ‘de S. S. Benarr XV, 
lors. du décret de müraculis dans la ie 
ion de Jeanne FE _. de la D. C.)- 


. Se ag de use en ne comme une 


de Dieu, 2 vol, ; la Mère des hommes, ? vol) ont 


s fondements, les convenances, et la promulgation 
la maternité spirituelle de Marie — maternité | 
| à cet argument : 


r le consentement de Ia Sainte Vierge à l'Incar-. 


P. Bainvel, reprenant la question, a. été plus 


sont bib. est formulée Fe la 
se suivante : 
notre rédemption et de notre saluf, 


moins étendue ni moins universelle; si bien que de 
Marie on peut dire qu'il n’y & ni salut, ni sanctifi- 
cation, ni grâce aucune dans le monde humain où 
elle ne soit intervenue, et ne continue d'intervenir 
à côté de Jésus-Christ. 

Rappelons quelques-unes des considérations. déve- 


Marie a sa part dans l'œuvre de ; 
gart secondaire | : 
et toute subordonnée à celle de ‘Jésus, mais non 


à 


à 


loppées à ce propos par la docte et pieux ner 


logien : 


4° L'influence de Marie sur la rédemption pour- Le 


rait sembler lointaine à cause du caractère transcen- 
dant de ce mystère, car s'il est vrai que d'ung 


mère on peut dire que son fils, par l'éducation 


surtout, lui doit à peu près tout ce qu'il devient, 


il est tout aussi vrai d'affirmer, semble-t-il, que. : 
cetta influence est moins admissible quand les 
œuvres du fils sont hors de proportion avec la - 


compétence ou les aptitudes de la mère. — Mais la 


théologie catholique répond avec beaucoup de clarté . 
vu le caractère de représailles 


divines contre le démon, et de revanche, donné par 
la sagesse de Dieu à l’œuvre de la rédemption, 
Marie tient dans la réparation la même place qu'Eve 


dans notre ruine: doctrine vénérable de la tradition, 
et chère à l'Eglise. La maternité de Marie n'est don 


pas analogue de tout point aux maternités ordi 
paires. Marie a eu sa part, avec Jésus, dans l’œuvre 


| rédemptrice, et son action est considérée par l'Eglise 


comme se prolongeant à travers les siècles dans la 


distribution des grâces autant que dans leur acqui- 
sition, c'est-à-dire dans la sanctification, grâce par 


grâce, de ceux qui se sauvent. 

De l'incarnation, de la rédemption, ef de leurs 
effets, il faut composer une œuvre divine, un éout; 
c'est à l'œuvre entière, ensemble et détail, que 
Marie coopère. Dans lea plan divin, ce ne sont ras 
là des portions distinctes, comme elles le sopk 
chronologiquement, dans leur développement su=<- 


| cessif : c’est une seule et même œuvre rédemptrice, 
d'une parfaite unité, qui comprend, à la fois, iprar: 
| nation, rédemption et sanciification. # 
Et telle est la maternité de Marie à notre égard, É 
suite à son tour de sa maternité divine, Ce qui 
se négocie à Nazareth, entre la Vierge et l'age, : 
ce n'est pas un dessein d'ordre privé, qui agirait 


seulement par contre-coup sur les destinées du 
monde, c'est l'entrée du Sauveur dans le monde 
pour le salut de l'humanité nouvelle; Marie sera 
Mère du Messie et coopératrice de son œuvre, opus 
quod dedisti mihù ut faciam. Impossible. de distin- 


 guer.en Jésus la personne privée, dont Marie serait 
la mère, et la personne publique, chargée d’une 


œuvre à laquelle elle ne concourrait pas plus qu’une 


mère à la victoire de son fils victorkux. C'est. 


comme Sauveur que le Verbe s’incarne; et par 


son incarnation il à déjà en main chacune des 


grâces qui vont nous être distribuées à cause de 
cette incarnation, et de la rédemption où elle tend. 

« Dieu a tant aimé le monde qu'il lui a donné 
son Fils unique. » Ce don comprend gt la croix et 
toutes les grâces par lesquelles, croyant en Jésus, 
on obtient la vie éternelle, « Mais, si c'est Dieu 
qui nous donne ainsi son Fils unique, dit le 
P. Bainvel, il nous le donne par Marie; et si le don 
de Jésus, suivant le mot de saint Paul, emporte 
tous les dons de La grâce, depuis notre baptèma 
jusqu'à notre ciel, 


MP RUTERTORER 


sr 


À LEE Een < 


Ë Dieu, en nous donnant Jésus . 
* par Marie, nous donne fout par Marie. » 


Ainsi, c’est dans le PR era ee se Vierge 
À l'incarnation que se trouve le solide fondement 
de cette doctrine (4). On m'en saurait exagérer la 
/ portée. Le Fiat de Marie répond à toute l'ampleur 
es propositions divines; c'est donc à toute l'œuvre 
rédemptrice qu'il s'étend; 
2° Et cette unité du plan divin exige que Marie 
continue d'intervenir, au ciel, dans la distribution 
des grâces. 

Dieu nous a toujours montré, même après l'in 
carnation, à Bethléem, à Cana, Marie à côté de 
Jésus; c'est pour nous montrer Marie à l'œuvre, 
tout occupée à continuer en détail ce qu’elle avait 
commencé à l'incarnalion. Et, toujours dans le 
même sens, la tradition catholique a contemplé 
Marie partout où elle a contemplé Jésus. Au ciel, 
Jésus ne cesse d’ « intenpeller », d'offrir ses mérites 
pour nous obtenir les grâces du salut; de même, 
Marie; même champ d’intercession, toujours en 
vertu du même dessein, parce que tout est concor- 
dant, harmonieux, un, dans le plan divin. L'œuvre 
rédemptrice ne s’est pas faite une fois pour toutes; 
elle se déroule, par Jésus, dans l'application comme 
dans l'acquisition; Jésus n'est pas iplus seul dans 
la seconde partie que dans la première ; 

3° La même vérité se dégage des titres de média- 
trice et de mèré que nous reconnaissons à Marie. 

Médiatrice, d'abord à côté du médiateur; et puis, 
médiatrice entre Jésus et nous, pour nous conduire 
à Jésus; et dans les deux cas, coopératrice sur la 
terre et coopératrice Bu ciel, aussi loin que va la 
médiation de Jésus. 

Mère du Christ dans ses membres; Mère du 
Frère aîné pour être Mère de tous les frères à 
venir. Ce n'est pas seulement au pied de la croix 
qu’elle est devenue notre Mère, mais au moment 
de l’incarnation. Il y a donc un concours maternel 
de Marie à toutes les grâces qui nous rendent 

_ enfants de Dieu. En toute rigueur, sans doute, le 
consentement de Marie à l'incarnation suffit à ce 
concours; mais la cohésion du plan divin réclame 
quelque ‘chose de plus: « À notre régénération 
actuelle, disent les théologiens, à notre enfante- 
ment graduel par la grâce à la gloire, à notre crois- 
sance surnaburelle, au développement laborieux de 
Jésus en nous pour arriver à la plénitude du ciel, 
il faut que corresponde une action actuelle et 
continue de la Mère qui nous enfante, et qui 
enfante Jésus en nous, par la prière et par l'in- 
tercession, » $ 


LA SEMAINE DES ÉCRIVAINS CATHOLIQUES 


1e7e ss 167 
te É a Christ, principe de notre vie spirituelle, le don 


LE TK 


Ces 


La Semaine des Ecrivains catholiques a été 
diversement appréciée dans la presse française 
et belge, du moins dans la presse qui s ‘intéresse 

au mouvement des idées. 

appréciations varient, MT 
selon la mentalité des auditeurs qui livrent 
ainsi au public leurs impressions : certains — 
nos lecteurs s’en convaincront aisément — 


(0 Cf. TEerRRIEN, la Mère des mes. t. Ier, pp. 163 
: ce consentement concourut plus pleinement à 


Marie ; — et JEANTACQUOT, Simples explications, Ir. p., 
LE 1Y. 


‘ des assistants. 


} général, 


. Nous reproduisons les principaux ‘de ces ar- 
ticles de journaux ou de revues parus jusqu’à | 
ce jour (1). Il nous semble inutile, étant donné 
le public averti que constituent les abonnés de 
la Documentation Catholique, de souligner. les. | 
erreurs doctrinales ou les jugements pts i. 
qui s’y rencontreraient. 

Les uns donnent un compte rendu plus dé. | 
ral, plutôt moral, de la Semaine ; les Second | 
s'élendent davantage sur un sujet important 
qui fit l’objet du rapport publié dans notre pré- | 
cédent fascicule : l’Internationale catholique. |} 


De Paris-Midi (25. 5. 21), sous le titre « Chez | 
les Ecrivains catholiques » : 


Les Congrès se suivent, ou coexistent, et ne se | 
ressemblent pas. En sortant de la cuve bouïllonnante | 
des Sociétés savantes, où se tenait le Congrès de la | 
Ligue des Droits de l'Homme, pour ‘pénétrer dans || 
les vieux bâtiments de Institut cathoïique, qui | 
abritaient la Semaine des Ecrivains catholiques (2), |! 
j'avais l'impression d'entrer dans une glacière. Deux 
mondes,’ deux siècles, Pourtant il y avait de la } 
vie aussi, dans cette grande salle nue et grise, | 
toute percée de fenêtres, où (l’on voyait parfois | 
glisser. une ombre de religieuse. Mais de la vie 
concentrée et recueillie, qui ne s’exprimait pas en | 
horions, en appels de pied et en couplets fréné= |! 
tiques. Qu'on ne s'y trompe pas cependant : cette | 
assemblée était vibrante, et fl n'y avait pas chez |! 
ces écrivains que des mystiques. J'ai même eu l’im- 
pression qu'ils n’y étaient pas les plus nombreux. | 
11 y avait des esprits très positifs, très informés, W 
très résolus, ct ce sont ceux-là qui meémnaient les | 
débats, |. 

Des sujets traités au cours de cette Semaine, |" 
je ne retiendrai que deux ou trois les plus signi- }h 
ficatifs des courants d'idées et des intentions : | 
l'école, la défense de l'esprit et l'Internationale |) 
catholique. 


Ecole et R. P. S. 


De l'école, je ne dirai ici que quelques mots, M 
devant traiter la question ailleurs et à fond. 
l'on avait conservé quelque espoir sur la possi- | 
bilité de ne pas réveiller les luttes confessionnelles, M 
il eût suffi d'entendre quelques mots du rapporteur h 
pour être détrompé. Le P. Bessières est un ancien 
combattarit, Il a mené l'attaque rondement,/ sans M 
réticences, avec des aménités choisies : Combes, 
Caïllaux, Malvy, les bolcheviks, ‘toutes les perles. |} 
Je songeais invinciblement aux « moines ligueurs » 
de Waldeck-Rousseau. Avec une grande franchtse, | 
dont il faut lui savoir gré, il a foncé sur la nent [° 


(x) La Croix, l'Action Française et la Libre Parole. don- }h 
nèrent un compte rendu quotidien des séances ; les) 
Débats, l'Eclair la signalèrent à plusieurs roprises ; le. 
Gaulois, l’Internationale, l'Homme Libre, ke Figaro, l'Echo 
de Paris, le Rappel, le Journal du Peuple, Parts-Midi et) 
la Liberié furent plus réservés et se contentèrent d'un ou 
de deux articles ou même d’un simple emtreflet. En M 
l’Internationale catholique fut le sujet qui inté- ll 
ressa tout particulièrement les journaux antireligieux. ni 

(2) Sur l’organisation et le programme de cette Semaine, ! 
cf. Documentation Catholique, t. 5% pp. L: + 
notes sont de la D. C.) & 


œuvre scolaire de la troisième République, la sépa- 
Let de TEcole et de l'Etat. Et, subsidiairement, 
- ccmme on dif au Palais, la R. P. S, c’est-à-dire 
la répartition proportionnelle Scolaire, à l'exemple 
‘de la Hollande. Il ne s’est levé personne pour faire 
- remarquer qu'une comparaison entre un pays sl 
D romanisé, et où l'Eglise n’a pas renoncé 
& ses desseins, tel que la France, et des Etats pro- 
_ testants comme la Hollande, l'Angleterre, les Etats- 
À | Unis, était au moins boiteuse, 


les catholiques « de gauche », s'il s'en trouvait 
_ dans la salle. Aucun laïque n'osait faire entendre 
une thèse plus adoucie. Ce fut un prêtre, M. l'abbé 
M, Cavet, qui dut suggérer que la question de la 
(er répartition proportionnelle scolaire n'irait peut-être 
_ pas toute seule, Et la seule note vraiment chrétienne - 
_ fut apportée par un religieux belge. Il demanda, 
_ si l'on jugeait la neutralité dangereuse et si l'on 
Î R: me s’occupait que des enfants catholiques, pourquoi 
“ Ton abandonnait les autres, ceux de l'école 
| publique. La réponse, le P. Bessières l’avait donnée 
QU: complète, -dans un article des Lettres. Il faut metire 
… la main et sur l’école publique, en y réintroduisant 
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aisant, avec des subsides de l'Etat, une machine 
e guerre contre l'Etat laïque. Avec une telle solu- 
a, tous les catholiques seront contents. 

_ La question, d’ailleurs — on s’en apercevait à 
l'apreté de ton de wertaines interventions, — était 
moins une question de principe qu’une question 
atérielle, une question de pain. L'enseignement : 


rence de situation des deux personnels ; il faut 
à tout prix que cesse cette infériorité. Au lieu 
d'employer l'argent-des catholiques à mieux rému- 


- libres, on juge plus expédient et plus sûr de mettre 
la maïn sur l'Etat. On estime que les circonstances 
sont politiquement favorables, la campagne va 
commencer. Il est probable que les ripostes se 
roduiront. Au moment où la neutralité sortait de 


pour devenir vraiment conforme à son esprit, nous 
. “Allons revenir aux luttes d'il y a quarante ans. 
| Ce sont. de beaux jours en perpective pour la paix 
_ française. Les consuls sonf avertis. 


‘4 L'écrivain catholique et l'autorité his 


La discussion sur la « défense de l'esprit » « 
" été plus orageuse, autant qu'on pouvait parler 
d'orage dans cette salle aux passions disciplinées, 
jus pathétique aussi. Elle a fait apparaître les con- 
1" fits entre une autorité pourtant unanimement ac- 
“ captée et la liberté de la recherche. Orientée par 
le rapporteur, M. Henri Massis, sur la question de 
? la lutte contre les puissances d'argent, la discussion 
… a dévié sur les rapports des écrivains ou penseurs 
- catholiques avec les autorités religieuses. M. Paul 
» Bureau, catholique fervent mais sociologue épris : 
des méthodes scientifiques, a fait entendre la plainte 
chercheur censuré pour avoir appliqué ces 
hodes. Une partie de l'assemblée applaudissait, 
x 5e Li EM ùne atmosphère de schisme, un 


a réclamé nettement la démolition de 


La vigueur de cette attaque avait comme médusé 


Fr enfiévra ces murs gris. Mais le P. de FR. ) 
maison, impérieusement, refit l'unanimité en :exal- 
tant les bienfaits de la tutelle de l'Eglise, gardienne 
des vérités essentielles, Et toutes les têtes se cour- 
bèrent. Û 
Spectacle admirable et attristant. Admirable par 
l'esprit de discipline. Tous ces croyants, malgré 


“leurs divisions, avaient une règle commune, s'in- 


clinaient devant la même autorité spirituelle. C'est 
une grande force, mais aussi une grande faiblesse, 
car, dès que la croyance s'écroule, on perd tout. 
Mais aussi spectacle attristant, car on n'ose plus 


juger non cette autorité, mais ses représentants: 


on.n’ose (plus proclamer leurs défaillances. Bans - 


une autre séance, M. Edouard Jordan, faisant allu- - 
sion au centenaire de Dante, remarquait que la 


foi mystique de l'Alighieri ne l’avait pas empéché 
de crosser rudement les mauvais papes. Aujour= 
d’hui, un catholique n'ôse même plus blâmer l'in- 
suffisance morale de Benoît XV pendant la guerre. 
(car tous les textes allégués ne font que souligner 
davantage cette insuffisance). On peut admirer, 
mais quand on a souci de penser à fond et d'ap- 
précier les valeurs morales, on doit ce ru Là 
ce n'est pas un progrès. 

D’aflleurs, M. Paul Bureau lui-même s'est tait 
pardonner. Dans les Congrès socialistes, quand un 


orateur vient de soutenir une thèse qui sent um 
| morale religieuse, et sur l’école privée, en en | peu le fagot, il est assuré de ramener les applau- 


\dissements unanimes en mangeant du « bourgeois », : 
Ainsi M. Bureau s'attira le lendemain des applau- 
dissements prolongés en proclamant la « faillite 
du laïcisme ». Parler, après uné expérience rela= 


tivement si courte, de faillite du laïcisme, alors - 


que des siècles de catholicisme n'ont évité à nos 
sociétés ni les calamités publiques ni les désordres : 


libre dépérit faute de subsides, l'élévation récente | privés, je dirais, si je voulais appliquer à M. Bureau 
des traitements de l'Etat accentue encore la diffé-. 


le vocabulaire de M. Vallery-Radot, que c’est au 
moins « cocasse ». Parlant à un savant, je répon- 
drai plus simplement que son ardente foi reli- 


gieuse fait oublier à M. Bureau les conditions d'une 


nérer les prêtres de campagne et les instituteurs | bonne expérience scientifique. Oui, il y a, dans le 


laïcisme actuel, quelque chose d’incomplet, qui laisse 
le.cœur mal satisfait. Oui, des laïques eux-mêmes 
n'hésitent pas à reconnaître ces lacunes, montrant 
ainsi plus de courage pour juger leur foi qua 
les catholiques en face de la leur; mais s'emparer 


à la faillite, non! C’est dans un approfondissement 
de la foi humaine qu'est le remède, non dans le 
retour à des croyances surnaturelles qu’il ne dépend 
pas des âmes de conserver. M. Bureau poursuit 
une œuvre de moraliste à laquelle tous peuvent 
de grand cœur s'associer; la rendre d’abord con- 
fessionnelle ne serait pas la fortifer. NE 


L'Internationale catholique. 


Il ne me reste que quelques lignes pour parler . 
de l'Internationale catholique. Je ne feraf donc 
qu’effleurer le sujet, qui mérite qu’on y revienne. 
Il était « rapporté » (1) par M. René Johannet. 
M. Johannet est un esprit curieux, inventif, volon- 
tiers aventureux. Il s'est beaucoup frotié à Péguy 


(x) Voir ce rapport et l'exposé de la thèse contraire - 
par le prince Gnixa, dans la’ Documentation Catholique 
te. 6, pp. 546-552), où l'on trouvera également les réfé- 
rences de tous les documents parus dans la D. C. sur les 
Internationales catholiques. 


l'atmosphère de bataille où elle Sétait instituée, | de cette sincérité et de ces scrupules pour conclure 


" 


*. à M. mois Sorel, 


très nettement, très délibérément réactionnaire. Il 
réalise la conjonction des extrêmes, et il la réalise 
avec humour et verve. Il a trouvé une admirable 
- conciliation. 

Le S'agit-il par exemple, de la langue, ou de l'in- 
__  vention littéraire? Là, M. Johannet n'est retenu par 
_ aucun frein. Il n’y a pas de pape pour protéger 
Ja langue française. M. Johannet écrit donc, à 
propos dé Claudel, un « plaidoyer pour lair libre » 


qui est la plus ingénieuse apologie, bourrée de | 


textes, du droit qu'a l'écrivain de bousculer là langue. 
Et, sauf sur certains (points qu'il faudrait voir de 
près, on ne peut qu ’applaudir, en principe, à cet 
éloge de l'invention, 

Pour les institutions, les obstacles ‘apparaissent. 
Internationale ‘catholique? Catholique rassure, mais 
Internationale est bien inquiétant. On voit rouge. 
Aussi M. Johannet devient-il plus timide. Il pro- 
pose donc d’Internationale catholique, sans la pro- 
poser, tout en la proposant. Il en explique les 
avantages, il n’en miéconnaît pas les dangers, au 
moins a@tuecls, à propos de l'admission des catho- 

 liques allemands. Et cet adversaire de l'Interna- 
tionale ouvrière et de la Société des Nations retrouve 
les mêmes: problèmes qu'il couvre ailleurs de sar- 
| casmes. 
- Mais les vieux-catholiques se méfient. Ce bloc 
enfariné, même béni par le Pape, ne leur dit rien 
qui vaille. Il ne faut faire aucun empruné à l'ad- 
_versaire, Et n'y a-t-il pas déjà l'Eglise? Qu'on sy 
tienne, Reconstituer la chrétienté ? Beau rêve, mais 
qu’on ne semble plus croire possible. Et il était 
impressionnant d'entendre des catholiques belges, 
comme Mgr Deploige, poser aux catholiques alle- 
_ mands des questions de justice qu'ils n’osent plus 
adresser au Saint-Père. 
Net ont discuté, pendant une semaine, des esprits 
: np qui recommenceront. Que chacun en fasse 
É LR bis 


GEORGES GUY-GRAND. 
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Du Figaro (25. 5: 21), sous le titre « La 
Semaine des Ecrivains catholiques »® 


Union dans la charité. 
. Dans cet exposé d’une foi commune, ce qui était 
a facile et non point nouveau dans les annales de 
Ja vie catholique de notre France, tous s’unissaient 


, de charité réciproque, dans un même désir d'union, 
dans. une même volonté de mettre les divergences 
- des personnalités, les diférences des caractères, les 
nuances nécessairement et- heureusement  particu- 
lières et leur. pensée au service de la défense, ve 

. l'affirmation, de l’apostolat catholique. 
Durant ces séances, il y eut choc parfois éntre 
_ les auditeurs divers. Tant que la discussion restait 
_ sur le terrain des idées, elle était féaonde; elle ne 
serait devenue nuisible que si les conflits de per- 
= .sonnes étaient venus s'y joindre et s'y mêler, En 
adhérant à Ja es les. écrivains RE 


+ + En mais extraire chacun de leur intelli- 

Se gence,.de. leur cœur et de leurs âmes les puissances 

d'union qu'elles contiennent.-Et ce n’est point médire 
- FRE ; 


mais tous aussi s’unissaient dans un même dessein 


a “or Ii ‘donne xttois ! 
figure de révolutionnaire, mais il est en même temps | 


. ce qu’elle fut : 


‘sont trouvés réunis le. soir en un banquet plein 


des questions étudiées. 


-nous à décrite le P. de Grandinaison, les der 


stérilisantes “aispuses, ils ne Vebient ‘plus. | 
tiques qui, defrière les idées, semblent jours | 
attaquer les hommes; ils se savent failibles'iet ne | 
demandent pas mieux que d’être redressés, ils se 
savent critiquables èt ne demandent pas mieux que | 
d'être critiqués; ils savent que leurs idées peuvent | 
n'être pas suivies ou n'être pas approuvées par | 
fous; ils désirent le choc des idées qui force HR | 
réflexion, stimule le talent, contribue aux progrès | 
de la pensée, mais ils veulent aussi qu'entre nous, 
catholiques, la”charité de la parole, la charité de 
la plume, la charité de l’attaque . de # défense 
soient une règlé di Re ss 


La Semaiué atteste Pélernelé foiissst de Véglse. 


Dans une -tellé Semaine, il y eut des lacunes que | 
ses organisateurs raie il y a des écueils il 
qu'ils s’efforceront d'éviter, dont l'un mé paraït | 
de devenir une Confédération intellectuelle qui se | 
superposerait aux organismes intellectuels. déjà |! 
existants, dont l’autre serait de vouloir ressusciter | 
des Congrès catholiques inspirateurs un impos- 
sible et indésirable parti catholique politique. El 

Que fa Semaine des écrivains catholi ques . reste | 
une occasion de prise Ge contact | 
entre les écrivains catholiques, une réunion d'esprits | 
et d'hommes séparés par les exigences dé la vie 
ordinaire, mangeuse d’amitiés et de fraternités, et | 
elle travaillera de la facon la plus féconde êt la 
plus noblé aux temps nouveaux, dont l'aurore se 
devine, de vitalité, de paix ét de vie ‘catholique. 

Aurait-on cru une telle Semaine possible il-y a | 
cinquante ans? Et cela nous permet de mesurer | 
tout le chemin parcouru et l'éternelle jeunésse de | 
sn sb 

_ VIGToR BUGAILLÉ, 


LL) 


De la Croix (24. 5. 21), sous le titre « ta | 
Semaine des écrivains catholiques rose 
Un-des résultats de la Lise | 

esprit de loyale et cordiale collaboration 

pour la construction de la Cité de Dieu. 


Commencée lundi dernier, la Semaine des écri- 
vains catholiques s'est terminée hier. par une bells 
assemblée généralé qu'a bien voulu présider S. Em. le 
cardinal Dubois, et où l'on a applaudi un discours 
d'une haute tenue littéraire de notre. ami M. Louis: 
Bertrand; une dernière fois, les congressistes se. 


d’entrain et de cordialité, 

Encouragée par le cardinal Mercier: dans lequel 
nous avons acclamé hier la plus noble expression 
de l'âma belge, félicitée par le cardinal Dubois, la 
Semaine s’est imposée aussi bien par le nombre 
de ses orateurs et de ses auditeurs: Can par lintérét 


Dès maintenant a été-atteint l’un des ‘objets qrehe 
poursuivait, Portés tout naturellement par leurs: 
méditations solitaires à l’individualisme, inclinés pâr - 
amour de leurs propres pensées à méconnaître celles 
d'autrui, à s'en méfier instinctivement et Ales com. 
battre avec cette psychologie. « d’écorchés » que 


njeux: De | 1à des re rs 
- gés contre les personnes et les” 
: qui, loin d’unir dans l'œuvre commune 
les fils d’une même Eglise, les ont si souvent dressés 
s uns contre les autres en des conflits souvent 
“ as personnels que doctrinaux. Et comme leur 
‘action à sa répercussion sur les masses qui les 
“lisent, les divisions des écrivains ont amené de pro- 
fondes scissions au sein du peuple chrétien. - 

Des Semaines comme celle qui vient de finir 
‘contribueront puissamment à établir «entre les écri- 
ains catholiques de toutes nuances une loyale et 
cordiale. collaboration pour la construction de la 
Cité de Dieu. Ils se sont réunis avec l'intention 
visible d'éviter toute discussion irritante, au risque 


leur pensée: et hier, ce fut un beau spectacle 
lents différents soulever des  applaudissements 
sf - unanimes, parca que les ns et lès sure ‘tenaient 
un langage chrétien.  - ae 

Pour ma part, j'ai senti ne certaines mé- 
sites que, je l'avoue sincèrement, je nourrissais 


D connaître, et beaucoup peuvent en dire autant. 
ne pas ee un heureux résultat lbs de 


Principes qui doivent toits Les chbres strieh: 
respect de l'enseignement de l'Église, 
charité envers les personnes. Dee 


| vensée comme dans celui de ia politique, les baisers 
a - Lamourette n'ont pas de lendemain, la lumière 
jaillit du choc des idées. Après la Semaine, les 
Le controverses entre. catholiques continueront; je dirai 
même qu'elles doivent continuer si nous voulons 


« recherches de chacun et aux discussions qui 
É poursuivr ons entre eux, la vérité fasse de nou- 
Baux pas. : 

ALe chrétien n'est di: un « _ dénicheur d'hérésies » 
un « dénicheur de saints », et parce que son 
sin soutient une. opinion différente de la sienne, 
ne faut pas que de prime abord il lui crie: 

a | et invoque contre lui les répressions de 
l'autorité. Une telle disposition ferait l'œuvre non 
Dieu, mais de l'esprit du mal que l'Evangile 
mous décrit comme un semeur de zizanie: 

Mais ce serait une erreur, d'autre part, de croire 
il n’est pas de cas où il faille s'élever vigou- 
ement contre une pensée qui, par des con- 
ons excessives, diminue ou altère les vérités 
nous avons à défendre et même à développer. 

Jérôme, que le pape Benoît XV a exalté en 
nt célébrer l'année dernière son quinzième cen- 
aire (1), a Céfendu avec vigueur la vérité contre 
rtains écrivains de son temps, et Vigilance a 
vé en lui un terrible adversaire. Saint Bernard 
fait une guerre acharnée aux-idées d’Abélard, et 
ssuet n’a pas craint de se dresser publiquement 
ntre les rêveries théologiques de Fénelon, au 
de donner le triste spectacle * d'une polé- 
au sein de l'épiscopat. 3 
‘aussi nous aurons vocasion nt des 


a 


"d'être accusés de ne pas aller jusqu’ au bout de dire que nous avons le droit et le devoir de soutenir 


. contre telle: personnalité que j'ai. appris à mieux | teurs. « Charité pour tous : 


lei, ‘une e précision s'impose, Dans le monde de la 


| polémiques non seulement contre l'adversaire com-. 
mun, mais même eontreé des catholiques qui 
réclament de la même Eglise et de la même doc. 
trine que nous, en leur rappelant les principes bien. 
définis que nul ne saurait méconnaitre, parce qu'ils 
sont nécessaires : In necessarüs unilas! 

Mais une condition sera requise, c'est que, tout 
en soutenant le point de vue que nous croirons 
le plus conforme aux vérités déjà acquises, nous 
nous gardions d'empiéter sur Fautorité en taxant 
d'hérésie une opinion que nous pouvons crotre 
fausse et dangereuse, mais qui n’a pas été déclarée = 
telle par l'Eglise, et en appelant hérétiques ceux. LA 
qui la professent. « In dubüs libertas : liberté dans 
les opinions libres! » Cela ne veut pas dire que nous 
reconnaissions à n'importe qui le droit de dire: Dim- LE 
porte quoi en dehors des vérités révélées; cela veut 


une opinion contraire, mais en ne faisant appel 


ue de voir des hommes appartenant à des groupe- | qu’à l'autorité personnelle que nous pouvons avoir 8 


acquise dans le mcnde de la pensée chrétie 

Et ces controverses nécessaires devront être domi- É 
nées par deux sentiments : un profond respect 
pour les enseignements officiels de l'Eglise et ure 
réelle charité envers la personne de nos contradic- 
in omnibus. caritas. » 


Un vœu pour les futures Semaines : 
séances « doctrinales », séances + pratiques », 
Ces principes devront inspirer l'organisation 
même des prochaines Semaines des écrivains catho- 


Au cours de la plus mouvementée de ses séances, 
on. s’est demandé avec quelque inquiétude si lon 
n'allait pas mettre en cause la hiérarchie même 
de l'Eglise, avec ses censeurs diocésains et le Saint- 
Office lui-même. Une fort belle intervention du P. de 
Grandmaison a remis fout au point avec une force 
| doctrinale, une largeur d'esprit et une éloquence 


> leur esprit soit toujours en éveil et que, grâce . | chaleureuse qui soulevèrent d’enthousiastes applau- 


dissements. Pour éviter toute appréhension de. n à | 
genre à l’avenir, ne serait-il pas utile d'avoir d 
séances où s’exposeront directement. ou indirdste. 
ment des questions. doctrinales et des séances qui 5 
ne traiteront que des questions pratiques? Dans les 
premières, on n'aurait que des leçons comme celles 
qui se donnent aux Semaines sociales; dans les 
autres, la part la plus large serait donnée aux 
libres discussions. Celles-ci gagneraient d’ailleurs 
en méthode et en précision si elles s’appuÿyaient 
sur de sérieux exposés doctrinaux. 

Nous en ayons eu une preuve dans la séance 
qui fut consacrée à l'Ecole; le rapporteur, le, 
P. Bessières, vu la tournure que prenait certaine 
discussion, à été amené à demander à l’un de ses 
interlocuteurs ecclésiastiques s’il connaissait les 
Encycliques. pontificales qui définissent la question 
de l'Ecolé, en condamnant formellement la laïcité 
et la neutralité. ë 

I1 va de soi que pour juxtaposer ainsi des séances 
doctrinales et des séances d'ordre pratique, il sera 
born de réduire le programme des futures Semaines 

à une ou deux questions, comme le font les Semaines 
sociales. Les organisateurs de celle qui vient de 

se terminer l'avaient bien vu; ils ont cru — et fils 
ont eu raison — que pour inaugurer le mouvement 

il fallait ieter au vient de nombreuses questions, 
afin de piquer la curiosité et de-stimuler les esprits; 
mais, année prochaine, le point de vue pourra être. 


Mure rd CFA} 


Se 


aiftérent Pr fl be. nie moins la variété 
des sujets que leur examen approfondi. 

Telle qu'elle avait été conc'e par ses organisa- 
- “teurs — elle ne pouvait pas l'être autrement, — 
Ja Semaine a donc réussi; à défaut d'autre preuve, 
f me suffrait de rappeler le désir unanime des 
congressistes de voir s'établir la périodicité de sem- 
_ blables réunions. Aussi unissons-nous nos félicita- 
Sons à toutes celles qu'ont déjà reçues les membres 
du Comité d'organisation et leur président, M. Gaétan 
Bernoville, 

JEAN GUIRAUD. 


LEZ] 


De l'Actualité Catholique (26. 5. 21), sous le : 


titre « Les hommes du jour, — A la Semaine 
des écrivains catholiques » : 


Succès considérable de la Semaine, 


Une vive image du renouveau littéraire catholique, 
sous son aspect à la fois le plus solide et le ‘plus 
brillant, c’est le spectacle que nous a donné, le 
vendredi 20 mal, la Semaine des écrivains catho- 
liques. 

— C'est en vain, nous confie un vieux journaliste 
blanchi sous le harnais, que j'essaye d'évoquer ce 
qu'aurait été, il y a quinze ou vingt ans, un Congrès 
du même genre. Et. j'en demande pardon à de très 
respectables publicistes, reconnus ici et là dans la 
salle et vieïllis comme moi dans un service ingrat, 
telle est la différence des deux Ages. Voici la moisson 
qui lève. Quelques traces d'ivraie, un peu d'herbe 
folle, de beaux épis trop lourds que leur luxuriance 
elle-même a couchés ici et là sur le sillon : est-ce 
que cela se voit beaucoup, à vol d'oiseau, lorsqu'on 
“embrasse d’un coup d'œil la plaine qui blanchit ? 
‘Ah! pour aujourd’hui ne voyons d'ensemble que le 
joyeux présage des temps qui viennent. 

» Notre confrère M. Gaétan Bernoville peut, en 


: effet, se réjouir à bon droit, ne serait-ce que d’avoir 


réussi à rassembler, autour de son Congrès des 


lettres, cette galerie de véritables hommes du jour, 
plus dignes d’un sérieux renom que tant de célé- 
brités tapageuses; et, pour ne jeter aucune note 
discordante dans ce «concert d'espoirs, nous n'en 
voulons faire honneur qu’à son entregent aimable 
‘et à sa jeunesse heureuse. 

--Une initiative purement privée a rarement atteint 


à un résultat, dans Son ensemble, aussi considé- | 
Table. 


L'Internationale catholique, 
Le rapporteur ‘conclut à l’inopportunité 
4 de toutes les réalisations de quelque envergure. 


La place nous est malheureusement mesurée 
tout juste pour quelques rapides croquis d’une 


séance à laqueNe mous nous devions d'assister, en 


raison de la position très nette que l'Actualité a 

Li prendre sur la AUS de l'Internationale catho- 
_ lique. 

Là lecture mal écoutée d'une fantaisie un peu 
_ Jourde de M. Maurice Brillant pour le banquet de 


ce jour-là sa véritable mesure, Mais presque tout 


de suite le discours du R. P. Yves de La Brière, 


_ président, témoignait de l'art avec lequel celui-ci 
_ saurait diriger tout le débat, de son vigoureux souci 
d'éviter les écueils plutôt que d'aboutir à une solu- 
_Hon catégorique, 


; opposition irréductible, 


‘International et catholique sont pour lui deux mots || 


Jiques qu’il s’agit de restaurer d'abord catholique- } 


+ clôture n'a pas permis à M. Bernoville de donner 


pas #) 
ace ré la chaire, us et mere pa anétioue. 
Sur un ton plus grêle, mais aussi plus malicieux | 
et plus nuancé, sa relation témoigne du moins d’un | 
grand courage discret, presque aussi remarquable 
que son talent. Aux Lettres et ailleurs, depuis un 
an, M. Johannet faisait figure de protagoniste de | 
droite en faveur de l'Internationalisme catholique. | 
Sans rien abdiquer de sa clairvoyance, il prodigual | 
tour à tour à tous les projets et à toutes les expé- | 
riences, la sympathie, les conseils et les encourage- | 
ments. Plus d’un partisan chaleureux de cette forme | 
nouvelle d'apostolat attendait sans doute de lui le 
manifeste -de la nouvelle école. Avec des ménage- | 
ments et des détours, il a conclu finalement à l'inop- À 
‘portunité, ou à peu près, de toutes les réalisations } 
de quelque envergure. Et encore n'était-ce dans sa } 
pensée qu’un suprême souci ou peut-être un der- 
nier regret d’action, une étape vers le. pur désaveu | 
final. Experto crede Roberto, pourra-t-il dire un} 
jour, au terme de son évolution. Cette sage retraite, 
si habilèment couverte, est une des marques les 
plus sûres d’un bon esprit. 


Interventions décisives du prince Ghika et de M” Deploige. l 


Dans la discussion qui suivit, les deux tendances | 
se sont fait jour naturellement, trahissant une 


Le prince Ghika a su faire discrétion admirer } 
cet esprit clair formé aux plus hautes disciplines k 
de l'esprit que les membres du Cercle Saint-Thomas, 
à Rome, ont eu si souvent l'occasion d'apprécier. h 


dont la combinaison n’est pas indifférente; duquel || 
des deux fait-on le substantif, duquel l'adjectif ? 
En effet, tout est là, et après cette intervention | 
malheureusement écourtée, tout était dit, de l'avis 
d'un des juges les plus éminents à la sortie. | 

Notre ami Paul Courcoural expose à son tour | 
avec modestie que la chrétienté dont on veut faire |} 
un argument en faveur de l'Internationale catho- || 
lique fut au contraire un système de nations catho- || 


ment, au lieu de les précipiter dans un système ; 
politique adverse. ll 
Si bien que le procès paraît presque aussitôt vidé, 
comme le soulignera, malheureusement! au milieu 
du brouhaha de la sortie, une remarquable commu- h 
nication de M. René Salomé. Ou plutôt, le débat 
tombe. Chacun le sent slévanouir, sans objet. 
Un intervention insidieuse du P. Jury (), une| 
thèse franchement évolutionniste de M: l'abbé Beau- 
regard (couvrent à peine la retraite inavouée, un } 
peu confuse, mais sensible au sentiment général, 
sous l’apprêt des précautions officielles. 
Le bureau acquiesce à tout, et semble surtout pressé ll 
d'en finir sans esclandre, en sauvant la face. Mais | 
une main invisible commenæ d'écrire sur le mur, 
sur les visages, dans l'attitude générale, la verdict 
sans appel. 
S'il restait encore quelques illusions. dan la 
(x) La thèse du R. P. Jury peut se aie en ces 
quelques mots : Il s'agit, par ae l'hater eo catholique, 
de rétablir la Chrétienté sous une forme nouvelle. On, 
nous objecte que l’Internationale catholique n'est et ne 
peut être autre chose que l'Eglise catholique même. Je 
réponds que l'Eglise catholique et la Chrétienté étaient W 
deux choses bien distinctes, puisque celle-ci est morte || 
depuis des, siècles et que celle-là vit toujours. (Note de Ja | 
Documentation CHE s 5 


, C'est pour Édever de cons 
_certer ses amis. Sans éclat, avec une certaine 
 bonhomie, gêné peut-être par ce lit de Procuste 
des, minutes trop courtes pour 


t Si savoureuses et plus aies. encore dans 
sa bouche, 
‘ Mais surtout la déroute des « ‘internationalistes » 


one “eu ste et qui ne parle plus dans les 
4 mais comme une âme vivante, des réalités 
‘immédiates. Pour lui, bon gré mal gré, le mot 
Internationale a un sens depuis cinquante ans, 
epuis Karl Marx; il symbolise un effort interlope 
ontre les patries, contre l’ordre. On veut le bap- 
at tiser. Le résultat sera le même que pour les divers 
1: essais de socialisme chrétien ou de, franc-maçonnerie 
lb catholique, qui ont fait si piteuse faillite. Il restera 
une machine de guerre de l'ennemi contre nous. 
Quant aux Allemands, avec qui la difficulté et le 
l grand imtérêt — on la trop senti sans l'oser dire — 
= est de renouer d’abord, qu'ils rentrent avant tout 
dans le droit des gens «et observent la loi naturelle 
* des bons rapports de peuple à peuple. Autrement, 
er louches propagandes d’avant-guerre ne font 
que présager leur piecpen et nouvel assaut à la 
civilisation (1). £ 


| 


- (x) Mgr Dgpoice a eu l’obligeance de nous communi- 
“quer un résumé authentique de son intervention. Nous le 
publions intégralement : 
). « Le rapport dont nous venons d'entendre la lecture 
1e soulève trois questions différentes qu'il importe d’exa- 
In miner séparément : 

_  » I. — La question de l’Internationale catholique. 
» On nous propose d'adopter le mot en attendant qu'on 
+ précise la chose. 
| » .Le mot : l'Internationale a reçu des événements un 
sens déterminé. Il exprima, à l'origine, la pensée du Juif 
Hemand Karl Marx, ébauchée dans le « Manifeste com- 


Genève de 1866, un parti de classe, organisé par-dessus 
Jes frontières, pour bouleverser de fond en comble l'ordre 
al, sa substructure économique d’abord, sa superstruc- 
ure morale, juridique et politique ensuite. | 
- » Initiative révolutionnaire, l’Internationale attente en 
particulier à une chose que nous estimons tout de même 
ncore ur pêu, s’il faut en juger par ce que nous avons 
sacrifié pour la sauver : la patrie; pour vous, la France, 
douce France ; pour nous, la petite Belgique. 
ben: Les parrains de l’Internationale catholique me rap- 
ellent ceux qui prônaient, il y a trente ans, le « Socia- 
sme chrétien ». Cette manie de mendier ses formules 
| J'ennemi manque de fierté. Restons nous-mêmes et ne 
compromettons pas le catholicisme par des liaisons sus- 
Dr dussent-elles demeurer purement verbales. 
Il. — Est-il utile que les catholiques de nations dif- 
ntes se connaissent et que, le cas échéant, ils s’en- 
-traident pour réaliser ensemble, par un effort coordonné, 
des buts qui leur sont communs ? j 
_ Gette question ne se pose plus. Pour la résoudre dans 
e sens affirmatif, les catholiques n'ont pas attendu l’après- 
guerre. Faut-il rappeler les « Congrès eucharistiques inter- 
ationaux » ? Et les « Congrès internationaux de savants 
holiques » ? Et « l’Union catholique internationale », 
ie à Louvain en 1912, « pour l'étude du droit des 
gens d’après les principes chrétiens »P 
La HA catholique se manifeste par des créations mul- 


ditions différentes suivant les époques. Favorisée ici, 
se trouve entravée ou combattue ailleurs. D’un pays 
er catholiquès ont. avantage à se tenir au 


Fes 


Quant . à 


“ailleurs que chez nous. 


 muniste » de 1847. Il désigne, depuis le Congrès de 


D'intensMé variable, elle se développe dans des. 


appel au bon sens | Quelle revanché du 
| patriotisme outragé! Quelle soudaine lumière ré-. 


pandue sans prétention sur de vains débats! Quels 


applaudissements! Tout à coup la salle se sent 
soulevée. Les visages sur l’estrade se redressent : 
et s’animent. Un vent passe sur le bureau, balayent : 
toutes les mesquines et fausses prudences! M. René 
Johannet s’obstine en vain, avec un peu d’amer-- 
tume, à défendre sa iposition dernière. x contre- 
épreuve à son tour est faite, 

Il n'y aura point d’Infernattonale 
certaines relations 


catholique: 


le premier écueil qu’elles devront éviter, 
ment de donner dans le piège de ce Nr LS 
litisme sans avenir. 


L’Internationale syndicale chrétienne. 


Ou plutôt, ne nous leurrons pas. 

En dépit des réactions spontanées, évidentes, de. 
cette élite spirituelle française, les intrigues con- 
tinueront sans. doute. C’est qu’elles se nouent 
Nous en avons saisi Ia 


source, 

Mais du moins pourrons-nous désormais dé- 
masquer ces manœuvres. Car à part quelques pré- 
cisions, nous n'avons jamais rien proféré dé plus 
net que les opinions librement exprimées l'autre 
jour à l'Institut catholique, et notre sentiment est 
apparu celui de la grande majorité des assistants. 
C'est à l’énoncé de nos raisons que le public vibre, 
que s’émeuvent son âme et son sang. Seule la 


_ trahison d’une poignée de partisans du dehors le 


trouble donc, le divise, cherche à l’entraîner dans 
un sens contraire à son instinct, à sa tradition, à 
son salut. Idées d'importation étrangère et  inté- 
ressée, dont il ne restera plus rien demain. 


courant de leurs épreuves, de Pa espérances, de lai 
initiatives. Les fondateurs des Nouvelles Religieuses et de 


. la Documentation Catholique ont cherché à satisfaire ce 


légitime besoin de savoir, et, ma foi, ils n'y réussissent 
pas trop mal. 

» Ne pensez-vous pas que la Documentation Catholique 
et les Nouvelles Religieuses donneront volontiers, suivant 
vos désirs, une attention encore plus grande que par 
le passé à la vie littéraire catholique? Est-il indispen- 
sable de créer une nouvelle revue ? 

» III. — Convient-il d'admettre actuellement les Alle- 
mands dans les associations catholiques internationales ? 

» On déplace la question quand on nous dit : « Oubliez 
et pardonnez. » L'oubli, le pardon du moins, est une 
affaire de conscience. 

» Il ne s’agit pas non plus de savoir si les rapports avec 
les Allemands sont agréables ou déplaisants à ceux qu 
ont pillés, maltraités, déportés. 

» La question qui se pose à nous, ici, est la suivante. s 
Est-il permis de s'associer avec des gens qui ne se consi- 
dèrent pas comme. liés par le pacte social? Est-il rai: 
sonnable de rentrer en relations avec des hommes, fussent- 
ils tenus de pratiquer les vertus surnaturelles, qui ne 


- témoignent aucun souci des vertus naturelles ? 


» Une Société n’est possible et viable que si ses membres 
sont d'accord sur un statut et qu’en pratique ils le res 
pectent ; ou, du moins, qu’en cas d'infraction ils expient 


‘leur faute et réparent leurs torts. 


» Les Allemands ont-ils désavoué la violation de la Bel- 
gique? Ont-ils expié les effroyables forfaits commis par 
eux durant la guerre ? Sont-ils repentants ? Ont-ils réparé P 
Ou bien continuent-ils de penser que la guerre est la guerre 
et de soutenir que la nécessité excuse l'injustice P 

» Ne vous associez qu'avec des hommes et des pevales 


dont l'honnêteté n'est pas un problème. » 


(Note de la Documentalion Catholique.) 


+ 


internationales déter- 
minées, entre catholiques, elles ont existé de tout . 
temps. Beaucoup sont légitimes, opportunes. Mais 
c’est juste- 


KE 


Ge 
DE 


3 
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arr 


Es “Cest. ad 
sans art, mais riche de choses, il est venu affirmer 
3 l'existence de ‘la seule Internationale catholique qui 
£ soit en réalité : 
2 tienne. Et quelle justification en at-il proposée? 
Celle-ci : : qu'avant la guerre, comme catholiques et 
_ comme Français, sur presque tous les terrains, nous 
avons trop pratiqué l'absentéisme en Europe et dans 
lo monde. Nos Associations ouvrières ont résolu de 
remédier à cette carence : elles ont répondu à 
l'appel des Syndicats blancs du monde entier. Elles 
conversent, traitent, se fédèrent avee eux, sous 
l'impulsion de quelques dirigeants aveugles, sous 
prétexte de mieux défendre l'Eglise et la Patrie, 
Et il n’est pas difficile de deviner tout ce que 
nous pourrions répondre au raisonnement de 
M. Zirnheld. Mais le fait n'en reste pas moins 
acquis. Au moment où les projets « bourgeois » 
ou intellectuels d’Internationale catholique s'ef- 
fondrent, une Internationale catholique ouvrière 
s'affirme. 
Or, c'était là précisément le point le plus sen- 
sible de la question. Car tous les Congrès inter- 
nationaux du monde, après tout, risquent peu de 
conjurer assez d'intérêts pour devenir un grand 
péril, ni pour Rome ni pour l'Etat, Mais un danger 
certain nous guètte du côté des catholiques sociaux. 
Ils ont commencé naguère par ériger cette trinité : 
la société, la famille, la profession, Puis la pro- 
fession a tendu à devenir de plus en plus la 
solidarité de classe plutôt que de métier, Débor- 
“dant les frontières, ce prolétariat cherche plus ou 
moins consciemment à ériger aujourd'hui la dicta- 
ture d’une République universelle. Et c'est à cette 
fermentation sourde, à cet impérialisme du quatrième 
Etat, que répond, en somme, le plus adéquatement 
_la formule présente, D'où le rapide succès de! l'In- 
_ternationale blanche. Elle est, elle vit, elle agit, sous 
ces espèces menaçantes. M. René Johannet a pu 
- _ constater l’insuccès de ses expériences : M. Zirnheld 
 brandit au contraire l'exemple de la sienne. Qu'em 
 résultera-t-il ? 


Avenir de l'Internationale “catholique. 


L'Internationale catholique va-t-elle, pour sortir 
de son isolernent, vers une Internationale politique 
élargie, c'est-à-dire soit vers l'Internationale blanche 
dont l'initiative a élé prise par le P. P. I. [Parti 


_ Populaire Italien], suit vers l’Internationale démo-: 


._  cratique de M. Marc Sangnier, qui, peut-être, n'a 

_ cherché l'autre jour qu’à écarter de son chemin 
- une rivale ? 

- Ou bien encore, la Centrale allemande, qui 

manœuvre déjà de toutes «parts le courant, réus- 

- sira-t-elle à imposer, même en France, une section 

de FI. K, dont nous devrons eu silence subir les 


-cntraprises plus ou moins déguisées contre le traité : 


. de Versailles ? 

Eh bien ! nous suivrons au besoin, jusque sur 
_ ce terrain, la campagne, assurés du-suecès final du 
_ sens catholique et du sens français. 
_ En vérité, il faudrait si peu de chose pour 
orienter tant de bonnes volontés, cristalliser tant 


FUEL 


Toute une génération, dans l'attente de  cetté 
_ se prête, pour la trouver, 
plus “périlleux. C'est l'éternelle histoire de tous les 


à : ou passus extra viam des générations nouvelles. 


nous avons entendu ‘aussi’ M. Zirnheld. D'une parole 


l'Internationale syndicale chré- 


. de jeunes énergies ! Une direction, un mot d'ordre !: 


lumière, la cherche, se divise malheureusement ou. 
aux déclassements les 


; 0! 
ve: comme M. Vallery-Radot l'a du rappel 
séance précédente dans un langage magnifique. Tout | 
le reste s'inspire à son insu du matérialisme con- | 
 temporain. Suivons la croix; elle seule: nous dipeeh 
contre tous ces mauvais drapeaux. 


GEORGES TERNIER. 


Lo: 


Sous les titres « Les Internationales et la À 
paix. — L’Internationale démocratique. — L’In: | 
ternationale catholique. — L'Internationale syn- 
dicale chrélienne », la Démocratie (25. 5. 24), 
qui ajourne son appréciation d'ensemble sur la 
Semaine des écrivains, donne ces intéressantes } 
informations relatives ou connexes aux ques- | 
tions traitées dans une des principales séances : | 


Possibilité et programme d’une Internationale démocratique | 

Notre enquête sur l'Internationale démocratique 
est close depuis plusieurs semaines déjà. Cependant, : 
quelques réponses nous sonÿ encore parvenues que :} 
nous tenons à communiquer à nos lecteurs. Nous 
le faisons dans le même esprit de stricte impar- 
tialité et de large information qui a inspiré toute - 
cette enquête, laissant à chacun de nos correspon- 
dants la responsabilité de son point de vue parti- 
oulier. : 

Pour nous, après cette très intéressante consul 
tation, nous croyons pouvoir noter Ces quelques | 
conclusions sur lesquelles, d’ailleurs, nous aurons 
l’occasion de revenir et de nous expliquer plus 
longuement : 

a) Une Internationale démocratique est possible : 
dès maintenant, si l'on entend désigner ainsi non 
pas une organisation complète dans le genre de 
cellé de lInternationale socialiste, par ‘exemple, 
mais une entente non-confessionnelle des person- 
nalités ou des groupes sincèrement démocratiques | 
et paciñistes de tous pays, animés ou, pour le moins, 
respectueux de l'esprit chrétien, et résolus: à faire. 
campagne en faveur de la paix sociale et interna- 
tionale par la transformation de nos insuiutions) 
et de nos mœurs actuelles ; 

b) Pour rendre efficace cette campagne, il con- : 
viendrait que les démocrates de ious pays, après 
avoir procédé à un échange de vues, 8e-missent 
d'accord sur quelques idées et réformes précises, 
dans l'ordre social ou international; 

c) Une fois cet accord réalisé, les démocrates 
devraient s'attacher, chacun dans son pays, à com- 
mencer, par la parole et par la presse, un vigoureux 
effort de propagande dans l'opinion, afin de lui. 
faire connaître ces idées et ces réformes, afin. sur- 
tout de les lui faire agréer ; L 

) Ainsi, l'Internationale démocratique — qui, par - 
la suite, serait sans doute amenée à compléter, … 
fortifier, étendre son organisation — ‘pourrait 
atteindre tout de suite le but premier qui doit être 
le sièn : l'éducation de l'esprit public international, 
la formation de cette « conscience internationale », 
sans lesquelles il n'y aura Jenmet de. véritable. 
Société des Nations. 


Œuvre utile que peut accomplir l'Iterationale Er | 


Notons immédiatement — mais, sur ce 
aussi, nous reviendrons prochainement —. ‘que, dàns 


| été consacrée à la si arth de l « Inter- 
ale catholique ». Le nom même d' « Inter- 
ale catholique » indique assez que celle-ci ne 
: place pas sur le terrain non-confessionnel qui 
être nécessairement celui de l'Internationale 


Notre mis Marc Sangnier, à la suite d'un rapport 
senté par M. René Johannet, a montré très nette- 
ent que l’Internationale catholique ne saurait être 
le organisation groupant fous les catholiques et 
uvant leur imposer ses décisions. L'Eglise catho- 
ue seule, avec ses cadres officiels et sa hiérarchie 
instituée par Dieu lui-même, peut légitimement 
grouper les catholiques sur le terrain religieux et 
Jeur donner une discipline. Mais s’il s’agit simple- 
ent de promouvoir, entre catholiques des divers 
| ays, des collaborations intellectuelles, littéraires, 
sociales, artistiques, etc. quelle œuvre utile peut 
eccomplir l'Internationale catholique, pour hâter Ja 
ification des esprits et des cœurs au lendemain 
2; e la ‘Grande Guerre, et pour rendre plus vivante et 
lus agissante notre trop SO HDI, Société des 
ions !... 
M. Zirnheld, vice-président. de la Confédération 
ternationale des travailleurs chrétiens, qui avait 
la parole avant Marc Sangnier, avait apporté 
É . témoignage éloquent et très concluant des 
cellents résultats obtenus par l'Internationale syn- 
cale chrétienne — laquelle, d'ailleurs, est ouverte 
| Allemands eux-mêmes. D'autres interventions 
e produisirent dont nous parlerons en rendant 
ompte de la Semaine des écrivains catholiques. 
Les vifs applaudissements qui ont accueilli la 
Es de Mare Sangnier nous ont prouvé 
l'élite intellectuelle catholique qui l'écoutait 


' 
| 
|E 

| 


nl omprenait quelle devait être la part des catholiques, 


>mfants d'une Eglise universelle qui ne connaît pas 
frontières, dans ce grand travail chrétien de 
nisation de la paix internationale. 
otons enfin que l'Internationale catholique de 
az, dont nous avons déjà entretenu nos lecteurs 
laquelle se place par conséquent, elle aussi, à 
différence de notre Internationale démocratique, 
le terrain confessionnel, -— à bien voulu inviter 
Sangnier et Georges Hoog à participer, comme 
oliques, au Congrès qu'elle tiendra à Graz, en 
che, du 40 au 14 août 1921. Elle a demandé 
‘amis de se charger de rapporter la question 
: « Les principes fondamentaux et le but 


la Revue catholique des Idées et des Faits 
5. 21), sous le titre « la Semaine des écri- 
À catholiques Ra 

s’est tenue à Paris, à l'Institut catholique, 
3 au 22 mai. Plusieurs centaines d'écrivains 
çais y participèrent. Parmi les étrangers, et ils 
aient guère nombreux, se “trouvaient une demi- 
1e de Belges. 

yons de donner une. impression d'ensemble 
tentative, que cle dunes trouvaient très 


et. dont le. seule possibilité marque: qu ik 
y a quelque chose de changé en France. 

Gar les catholiques français sont profondément 
divisés, autrement. divisés encore que ne le sont les 
catholiques chez nous. Les organisateurs de la 
Sémaine, M. Gaétan Bernoville et ses amis des 
| Lettres, avaient eu l’idée de réunir les écrivains 
| catholiques pour examiner en commun certains 
| problèmes essentiels : la vie intérieure, l'école, la 
défense de d'esprit, les devoirs envers la vérité, 


| m'a été confirmée par des observateurs mieux à 
même qu'un étranger de juger sainement les choses, 
— il semble que le résultat eût pu davantage ré- 
pondre à l'attente. Certes, la Semaine fut extrême- 


ses: cadres : 
| dances identiques, rencontres utiles, etc. Les séances 
mêmes m'ont laissé, à certains égards, une impres- 
sion quelque peu fâcheuse. 


Le catholicisme est un merveilleux élément d'union, 
| mais ses fils se tiennent généralement trop à la défensive, 


Deux remarques générales d’abord. 
Une première : pendant tout le cours de Ia 
Semaine, j'ai pu vérifier la vérité et la pro 
fondeur de la thèse exposée ici par M. Belloo. 
Les catholiques s’en ‘tiennent généralement &: 
la défensive. Tout naturellement, on se borne 
à plaider les circonstances atténuantes pour dé- 
fendre la vérité. Alors même qu’on dit des choses 


comme le jour où le P. de Grandmaison répond#& 
magistralement à d'’injustes et d'inopportunes ré« 
flexions de M. Paul Bureau, même alors il y a dans 
la « manière » un je ne sais quoi d'hésitant, de: 
« défensif », un esprit qui, comme le disait 
M. Belloc, n’est pas celui qui donne la victoire. 

Une deuxième remarque, C'est qu’on 8 pu con- 


les catholiques français, et pourtant l'union sur 


pousser trop loïn l'examen des solutions pratiques 
aux problèmes posés, rar l'accord eût été impos-- 
sible, mais d'entendre Marc Sangnier déclarer qu'il. 
nous fallait, tous, être avant tout catholiques, 
« d'abord enfants de l'Eglise, avant toute autre 
chose », et affirmer que, malgré toutes les 
divisions sur les questions laissées à la libre 
discussion des individus, l'essentiel, c'est-à-dire: 
ce que Dieu nous apprend par le Christ et son 
Eglise, nous trouvera unis toujours, 


éloquence | —- sa thèse et que toute l'assistance, 
sans exception, l’acclamait; pendant que M. Johannet 
— qui est à l'antipode des idées politiques de 
M. Sangnier — soulignait cette magnifique unani- 
mité et applaudissait des deux mains, je ne pouvais. 
m'empêcher de remercier le ciel de cette confirma- 
tion brillante du point de vue qu’essaye de défendre 
la Revue catholique des Idées et des laits : montrer 
aux catholiques, toujours, sans se lasser, que, quoi 
qu'ils fassent et quoi qu'ils disent, l'essentiel les 
unit, : 

Le vendredi, salle comble, pour la séance con- 
sacrée à l'Internationale catholi Le M. Johannet y 


l'Internationale catholique. Il semble — et la chose 


fort sensées, très fortes et très belles souvent, 


stater une fois de plus que le «catholicisme est un 
merveilleux élément d’union. Il y avait réunis Ià, 
des raprésentants de toutes les opinions qui divisent 


l'essentiel ne cessa de régner. Sans doute, on n'osa 


d'entendre 
cela avait quelque chose d'émouvant. Et pendant 
que le député de Paris développait — avec quelle 


ment intéressante, mais surtout « en dehors » de ee 
conversations entre esprits aux ten 


dv 
; 


reusement, le règlement de la Semaine — dont le 
__ programme était d'ailleurs beaucoup trop chargé 


__— ne permettait guère aux débats de prendre l’am- 
E A _ pleur souhaitable. Tout se ramena bien vite à la 


_ question : que faire vis-à-vis des catholiques alle- 
mands ? Problème complexe qui divisa profondé- 
ment l'assemblée. Et cependant le principe qui doit 
dominer ici n'est-il pas ‘très clair? Membres d'un 
même corps, l'Eglise, nous devons souffrir de tout 
ce qui porte atteinte à la belle unité de l’œuvre du 
Christ. Oui, les haines sont encore vivaces, Îles 
préjugés demeurent et les déflances subsistent; mais 
il faut que ceux qui peuvent le faire tendent erdem- 
ment à rapprocher les fils d'une même mère; Îl 
faut travailler à restaurer la catholicité supra-natio- 
nale. J'aime cette formule de M. Jacques Maritain, 
et qui me semble bien plus heureuse que le terme 
d'Internationale catholique, dont le prince Ghika 
et Mgr Deploige firent le procès. Evidemment, {a 
prudence la plus avertie s'impose ct on ne saurait 
s’entouren d'assez de garanties. Il ous faut éviter 
d'être manœuvrés par l'adversaire d'hier, et il y a 
là un grave danger. 

Toutefois, pourra-t-on s’en tenir à répéter tou- 
jours: « Pas de relations avec les Allemands tant 
que ce peuple malhonnête n'aura pas confessé el 
réparé sa faute » ? D'ailleurs, quelqu'un qui reve- 
‘nait d'Allemagne signala l'existence, là-bas, de 
petits groupes de catholiques sincères, ayant la com- 
préhension exacte de la situation, et avec lesquels 
on devrait entrer en relations pour éclairer nos 
frères d’outre-Rhin. La charité nous commande de 
travailler à dissiper les erreurs dans lesquelles 
versent encore nos coreligionnaires allemands. 
Fasse le ciel que nous puissions voir se resserrer 
bientôt les liens qui doivent unir ceux dont dépend 
‘le salut du monde, car le monde est en péril et 
il n’a que nous pour le sauver. 


; Le renouveau catholique en France. 


À cet égard, il est permis d'être optimiste. La 
France compte, à l'heure actuelle, un groupe de 
« jeunes » tout à fait remarquables. L'avenir leur 
appartient, car ils savent nettement ce qu'ils 
veulent et vivent ardemment, passionnément, leurs 
convictions. Puisant dans une vie intérieure intense 
une ardeur d'apostolat vraiment magnifique, ils 
vont. et rapidement conquerront leur pays. « Ja- 
mais, nous disait M. René Bazin, jamais, à aucune 
"époque, nous n'avons eu pareille abondance de 
talents extraordinaires. Et pourtant, la guerre nous 
“en a pris la moitié au moins | Ce qui reste nous 
vaudra, dans quelque temps, des résultats splen- 
dides. Je suis sûr d'un printemps catholique pro- 
chain. » 

L'action de ce groupe-là est certainement la plus 


féconde à l'heure actuelle. Petit à petit, ils envahiront, 


eux et ceux qu'ils auront formés, toutes les cita- 
-delles importantes de la pensée française. « Quand 
on à la certitude de vaincre, on ne perd pas son 
temps à se défendre | » déclarait fièrement Robert 


Vallery-Radot, le soir où il fut question de nos 


devoirs envers la vérité. 

. Un jour, nous fûmes à Versailles, chez celui que 
tous reconnaissent pour un des chefs de ce renou- 
veau catholique, M. Jacques Maritain. Philosophe 


(1) Publié in ezxtenso dans la Documentation Catholique, 
£ 5, pp..546-550. 


lut (son) rapport (1). La discussion fut vive. Malheu- est: 
| l'on Pt: re à € 


d'autres. Il vient de très loin, de l'anarch A 
bergsonisme, mais on s'aperçoit vite que. ‘la vérité 
totale, la vérité rayonnante, habite pleinement cette 
âme, qu’une vie intérieure profonde anime étonnam- 
ment. 

Il y avait là Mme Maritain, qui n'est pas une 
inconnue pour les lecteurs de Léon Bloy; Pierre 


van der Meer de Walcheren, le converti hollandais 


filleul de Bloy, lui aussi,,comme Maritain ; Paul 
Cazin, un converti récent, qui fit à la Semaine uné 
belle profession de foi; Robert Vallery-Radot, g 
chanoine Hälflants et moi. 

Nous passimes une heure exquise. (Cazin lu 
quelques-unes de ses pages inédites. Il lit déli 
cieusement, l'auteur de l’Humaniste à la guerre, 
et nos lecteurs pourront goûter bientôt sa langut 
si pure, si fine et si belle, 

Et l'on causa. M. Maritain s’en prit à me: 
impressions plutôt défavorables. Il paraît que j'ai 
tendais trop de ces réunions d'écrivains catho: 
liques, À l'entendre, il n’était pas possible d’obteni: 
un meilleur résultat. Il mit en garde contre l’exa 
gération qu'il y aurait à attribuer à pareille ren 
contre une importance qu'elle ne peut, qu'elle n 
saurait en aucun cas avoir. Il faut bien qu'on s'e: 
tienne, en pareilles circonstances, à des généralité 
assez vagues et qu'on évite les applications tro 
concrètes, les questions trop brüläntes. Les diver 
gences profondes éclateraient, et pour ne conduir 
à aucun résultat pratique. D'ailleurs, le travai 
utile est le travail personnel et celui de petit} 
groupes pensant de même sur l'essentiel et sur le) 
applications. Des Semaines comme celle-ci peuven 
être très utiles pour se rencontrer, apprendre 
mieux se connaître, arrondir certains angles. |‘ 

Le dimanche après-midi, il y eut une belle réu 
nion de clôture, présidée par le cardinal de Pari: 
et, le soir, un fraternel banquet réunit les « séma), 
niers ». Nous nous en revinmes rendant grâces 
Dieu du grand espoir qu'il y avait au beau payh 
de France, mais aussi, mais”surtout, de toutes le 
bénédictions dont il a comblé notre chère Be, 
gique! 
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Le « Codex Fuldensis » de Tertullien, 
J.-P. "WALTZING. Liége, 1914-1917, vu 
523 pages. — Tertullien, « Apologétique : 
par J.-P. WALTzING. Texte établi d'après | 
Codex Fuldensis. Liége, 1914, in-8°, vink 
14% pages. — Tertullien, « Apologétique M 
par J.-P. WALTZING. Texte établi d'après 1h 
double tradition manuscrite. Apparat ceril 
tique et traduction littérale revue et corrk 
gée. Liége, 1919, in-8°, viu-147 pages. -W 
Tertullien, « Apologétique », par J.-P. War 
ZING Commentaire analytique, grammaticM 

_ ethistorique. Liége, 1919, in-8°, vrr-234 pageh} 
(Bibliothèque de la Faculté de philosophie 
lettres de l’Université de Liége, fasc. XXÿ 

XXIV.) à 
« Aux difficultés de la langue, -du style, de 

pensée, communes à Lolo les œuvres de Ter ju li | 


Sea 


LL 


ET € CHRONIQUE 
à T D) 
 u 
Re EL 
pour .FApolog e, la circonstance de 
ition _q causé de 
ar Tas aux LS us dont le re- 


8 (P), et qui s'est hservés dans une tren- 
> de manuscrits, a été, jusqu’ en ces tout derniers 
js, suivie par les éditeurs à l'exclusion de 
utre ; Celle-ci n’a survécu que dans le Codex 
uldensis (F), manuscrit perdu, mais dont on a 
une collation faite par F. Modius, Les variantes 
‘pont considérables, et l'entreprise de Rauschen, qui 
résolument introduit dans le texte la plupart des 
Jeçons de F, a pu sembler quelque peu téméraire. 
… » Pour se rendre compte de la valeur réelle de ce 
moin si négligé, M. Waltzing a eu la patience 
étudier, une à une, ses leçons propres, d'exposer 
raisons qui déterminent l'admission ou le rejet 
<hacune d'elles; puis, ayant démontré l'impor- 
de cette tradition, il a essayé d’abord de la 
reconstituer en introduisant dans le texte reçu les 
waxlantes de F, chaque fois qu'elles ont paru simple- 
ment compréhensibles. 
+ » Dans un autre volume, il nous donne l’Apolo- 
tigue en ayant recours à. la double tradition, 
est-à-dire en essayant de rétablir la phrase de 
auteur dans la mesure où les deux groupes de 
témoins permettent de la reconnaître. Une tradition 
Due d’un côté, puis un commentaire courant 
mplètent cette étude approfondie d’un chef- 
uvre qu'on ne relit jamais sans y découvrir de 
uvelles beautés. 
+ » Tout ce qu'on a essayé jusqu'ici pour le faire 
oûter et comprendre est dépassé par cet ensemble 
de travaux. M. W.. qui possède tous les secrets 
e la méthode philologique, est en outre doué d’un 
s pratique que beaucoup de $es collègues lui 
enviéront. On n’a qu'à penser à ce que deviendrait 
j l'étude de l'Apologétique si, au lieu de distinguer 
ment, comme le fait M. W., dans des volumes 
éparés, les diverses opérations par où un texte 
jsencien doit passer avant de pouvoir être interrogé 
vec confiance, l'auteur avait fondu le tout dans la 
avante confusion dont certains gros ‘commentaires 
rent d'exemple, au risque de faire accuser la 
lologie de ne pas favoriser les idées claires. 
: Des trayaux comme ceux de M. W. ne contri- 
eront pas péu à la réhabiliter, et nous lui devons: 
la reconnaissance pour avoir trouvé le moyen 
e rendre « plus claire, plus facile à comprendre 
plus agréable à lire » l'œuvre capitale de Ter- 
ullien. Peu d'éditions dites critiques représentent 
ne pareille somme de travail. Mais le résultat n’est 
s inférieur à l'effort, et à cet égard aussi il faut 
spérer que l'exemple donné (par le savant pro- 
de Liége ne sera pas perdu. » (H. D. 
R. P. HIPPOLYTE DELEHAYE], Analecta Bollandiana, 
4. 21). \ 


ll. 


Génie du Rhin, par MAURICE BARRÈS (Plon, 
Paris, 7 francs). 3 


- Maurice Barrès vient de denner une suite à 
. Bastions de VEst. Après Colette Baudoche et 
service de l'Allemagne, voici le Génie du Rhin. 
rès a été à Strasbourg et a fait à l'Université 
q conférences sur le génie rhénan, et le poète 
l'analyste a voulu faire œuvre précise de poli- 
que et d'historien. Des rapports étant inévitables 
la France et la Rhénanie, il s'agit de chercher 
règle. « Il s’agit de retrouver dans l'esprit et 


Ho ot) 


Joles ‘institutions du Rhin la part dont il est 1égl 
.» time d'attribuer la paternité à la France, et que 


» l'emprise de la Prusse a trop fait perdre de vue. 


» I1 s’agit de savoir ce qu'ont fait nos pères, non 


» pour les répéter, mais pour apprendre de leurs 
» succès et de leurs fautes, dans le passé, le secret 
» d’une coopération actuelle franco-rhénane. » 

» Et voici Barrès ,qui analyse et qui chante, aveo 
le charme que vous pouvez deviner, les légendes du 
Rhin, humaines et poétiques, si distinctes des lé- 
gendes plus brutales d'outre-Rhin. En des pages 
exquises, il nous montre comment. l'humanité bien- 
veillante de ce pays se retrouve jusque dans la 
figure et le rôle de ses sorciers et de ses lutins. 
Passant sur le terrain de la bienfaisance et de la 
charité, il distingue les administrations impériales, 


l’action des préfets comme Méchin et Lezay-Mar- : 
nesia, organisant la. charité rhénane et fournissant É 
au généreux élan des bienfaiteurs des cadres solides 


et pratiques; il dif l’admirable tâche des Sœurs de 
Saint-Charles et quelle bénédiction leur présence fut 
pour le pays; — sur le terrain économique, Barrès 


dit l'œuvre des Chambres de commerce rhénanes, 


création française encôre, avec lesquelles il souhaite il 
de voir entrer en rapport les Chambres de com- 


merce françaises. 
» Le’livre est ainsi plein de notes suggestives, 


de rapprochements, de comiparaisons. Barrès n'est 
pas seulement un grand artiste, mais, comme à 


l'ordinaire, un semeur d'idées et de symboles. Son 
livre, comme tous les beaux livres, a en mous des 
échos et des prolongements. » (Ame Française, 


La Paix, par ANDRÉ TARDIEU, préface de Georges 
Clemenceau. Un vol. in-8°. Prix : 12 francs. 
Payot et C'°, 

Paris. 


bee eo de 


106, boulevard Saint-Germain, . 


« La guerre et la paix ont profondément modifié 


les bases de notre existence nationale: ce sont ces 


bases nouvelles que précise M. André Tardieu, avec 
l'autorité particulière de ses fonctions de haut com- 
missaire aux Etats-Unis, de ministre du Cabinet Cle- 


menceau et de plénipotentiaire de France à la Con- 
férence de Paris. 
» Ce qu'a été la guerre et ce qu'a été la paix; 


+ 


comment les alliés ont vaincu et comment ils ont : 


traité; quels furent le fonctionnement de Ia Con= 
le rôle si mal … 
comment évoluèrent les 


férence, la répartition du travail, 
connu des « Quatre » ; 
débats et se formèrent les décisions sur tous, les 
grands problèmes qui dominent la vie française: 
frontières, désarmement, rive gauche du Rhin, al- 


liances et amitiés, Alsace-Lorraine, Sarre, répara- 
tions, Europe centrale, charbon, pétrole, colonies, 


transports, — voilà la substance de ce livre, nourri 
se incomparable information par un homme qui, 
à chaque page, peut dire : « J'y étais. » 
» … Voici la crise des munitions ; puis la labo- 
rieuse création du commandement unique ; puis la 
préparation de l'armistice ; enfin la prise de con- 


tact entre les grands protagonistes, Clemenceau, 


Foch, Wilson, Lloyd George, Orlando; leur coella- 


boration et leurs conflits; les crises nationales ou 


internationales de la Conférence. 
» Pour donner leur sens aux événements, un 


sobre raccourci de l'histoire de notre pays depuis 


le traité de Francfort et depuis le traité de Ver- 
sailles encadre l'évocation des journées décisives de 
1919... » (Communiqué de l'éditeur.) 
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es Doré eucharistiques régionaux 


NOTES PRÉCISES POUR LEUR ORGANISATION 


De la revue Hostia : 


Il y a de nombreuses années déjà que fonctionne 
cet organisme [des Congrès eucharistiques régio- 
maux] Il procède des Congrès internationaux et en 
eut les mêmes organisateurs. Pie X, en accordant les 
mêmes indulgences aux petits et aux grands, nous 
montre bien T'égale estime qu’il a pour les uns et 
pour les autres et l’égal intérêt qu’il leur porte. 
Ils se multiplient d'année en année, et très 
mombreux sont en France les diocèses qui ont eu et 
ont encore périodiquement leurs Congrès régio- 
maux, diocésains quelquefois, cantonaux «le plus 

_ fouvent. 

1° Les Congrès régionaux comprennent, comme 

les grands Congrès, des cérémonies religieuses, avec 


. prédications, ét des séances de travail. 


Un triduum de prédications eucharistiques précède 


: toujours le Congrès ou l’enveloppe. Il consiste, dans 
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es dans 


 Æ 
4 écoles libres ou encore avec des catéchistes volon- 


-s8es grandes lignes, en un sermon le soir et une con- 
férence le matin, ‘après la Messe de communion. On 
peut avec grand fruit y donner l'analyse du ;décret 
sur la communion fréquente et quotidienne. Nous 
commençons le mercredi soir. Le jeudi, jour de congé 

les écoles, nous consacrons la 

_ presque tout entière auæ enfants. Si on a pu les con- 

_fesser la veille, ils ont le matin la Messe de commu- 
“pion, à laquelle on fait la préparation et l’action de 
grâces à haute voix. Puis vers 9 h. 4 ou 10 heures, 
on les réunit à l’église pour une deisièene Messe, 
Messe basse pendant laquelle on leur donne du haut 
de la chaire les explications des cérémonies au fur 
et à mesure qu’elles se déroulent à l'autel, puis une 
instruction et un cantique. L’ après-midi on com- 
mence quelquefois par une séance de projections sur 
la Sainte Euchcrislie, puis on leur fait chanter les 


- Vêpres et, après le récit d’un miracle eucharistique 


en guise de sermon, on organise une procession où 
- les enfants escortent le Saint Sacrement en portant 
des flambeaux, des bannières ou des fleurs. Leurs 
chants comme leur démarche donnent à cette céré- 
monie le caractère touchant qui ne laisse insensible 
aucun des spectateurs. Les enfants des paroisses voi- 


| sines sont convoqués à cette journée, ils communient 


chez eux le matin et viennent ensuite au Congrès, 
. soit pour la deuxième Messe, soit. pour la cérémonie 
_de l'après-midi. @) Outre le bien produit sur tous 
les enfants, qui s’en retournent joyeusement avec 
leurs curés où avec leurs maîtres ét maîtresses des 


 taires, le Congrès lui-même gagne grandement à la 
propagande enthousiaste des enfants auprès de leurs 
- parents. S’il était possible de revoir les jours suivants 
les enfants de la paroisse où se tint le Congrès, on 
“leur ferait avec grande utilité un catéchisme eucha- 


es Journées Patins de la Croisade eucharistique 
Ex enfants. (N. D. L. R.) 


‘ serait qu'un vicaire général, à défaut de l'évêque lui 


| vée, de la communion fréquente, de la communion 


| milles qu’elles visitent et où elles peuvent étendre] 


journée 
- par foule l'assistance, 


(x) Le même cérémonial est employé fréquemment pour - 


‘ 


ristique, après la classe, à 11 heures par exemp 
Le ven edi on pourrait utilement 

réunion sacerdotale, si NN. SS. les Evêques le j 

bon, comme à Rodez, à Séez, à Belley. La 


même, présidât cette séance. Quand ils ne peuvenf| 
s’y rendre, c’est le Doyen ou le Directeur du Congrès] 
qui dirige cette petite réunion fraternelle. On y prônel| 
tout d’abord la nécessité ou du moins la grande) 
utilité de groupements ou œuvres eucharistiques de 

la paroisse ; on y parle ensuite de la communion p 


des malades, toutes questions intéressantes et émi- 
nemment pratiques. | 

On peut aussi réunir les dames attachées aux diffé- 
rentes œuvres de la paroisse : Mères chrétiennes, 
Ligueuses, Dames de charité et autres, pour leur 
ler de l’Eucharistie en fonction de leurs œuvres.| 
C’est le moment le mieux choisi pour convaincre les 
mères de la nécessité de la communion privée et 
fréquente pour leurs enfants. Ce qu’on leur enseigne 
pour leur famille n’est pas moins vrai pour les: fa-| 


leur_apostolat. 

Le samedi soir, au lieu de la prédication des j 
précédents, on fait l’exercice de l’Heure sainte. Tous! 
connaissent celte adoration solennelle devant le Trè 
Saint Sacrement exposé où un prêtre fait du haut de) 
la chaire une méditation divisée en quatre parties, 
suivant la méthode des quatre fins du Sacrifice. Cha-| 
cune de ces parties est suivie d’un moment de silence 
pour l’adoration personnelle et d’un chant exécuté 
Quelquefois, mais rarement, 
l’adoration nocturne suit l'Heure . sainte, et les 
hommes se partagent jusqu’au dimanche matin les, 
heures de la nuit en adorant Notre- Seigneur au nom 
de la paroisse. 

Le dimanche, tout se fait avec solennité, mais sans 
rien changer aux heures des Messes. Messe de com: 
munion dite par l’évêque ou le vicaire général le: 
remplaçant ; on y fait la préparation et l'action. 4 
grâces à haute voix, À la Grand’Messe, prédi 
de l’évêque ou du vicaire général, et chant de 
toute l’assistance, comme à l'Heure sainte. 

Les séances de travail doivent être au nombre de 
deux-au moins : une pour les hommes, une pour les 


dames. Nous en avons cependant quelquefois quatre, 


séparant les jeunes gens et les hommes, les j 
filles et les dames, quand le nombre des locaux le 
permet et celui des congressistes l'exige. _ jeunes 


L'église peut être utilisée pour une ae hs du 
Congrès ; ; cependant un local ordinaire prête toujours 
plus à l'intérêt de la réunion : le respect que. l'on a 
pour l’église empêchant les assistants de faire aussi 
facilement qu'ailleurs les réflexions et observations 
qu’on cherche à-susciter de leur part. - 

Les séances comportent la lecture de rapports. Sur 
ce point, nous tenons dans nos petits ‘Congrès à ce 
que les rapports soient très courts. La question à 
laquelle il faut répondre est celle-ci : « Que font les 
hommes (les jeunes gens, les dames) de la paroïsse 
de X... pour le culte du Très Saint Sacrement ? »5 
et le rapporteur ou la rapporteuse doit. Y répondre en 
une page ou une page et demie. De cette manière 
on peut facilement ” Pen en revue les diffét nte: 


préfèrent se trouver entre eux. 


La cérémonie de côté se fait ensuite à l’église. 
> Directeur du Congrès y fait une allocution pour 
|. résumer les travaux et redire les résolutions prises. 
À a Run à l’intérieur de ou nes 


2° Les résultats obtenus sont de deux sortes : les 
runs individuels; les autres collectifs. Les premiers 


_ Con 
“Dire, ou plutôt redire une fois de plus ex professo 
_Je dogme de la Sainte Eucharistie, l’étudier longue- 
ment, c’est non seulement aller à l’âme du fidèle, 
“c'est y produire et y laisser une trace profonde. 
outons que, ce triduum ayant été ordonné par 
mPie X, c'est unir à l'efficacité de la prédication le 
_ fruit qu'assure l’obéissance. Les résultats sur ce 
_ point sont tangibles et heureusement durables. 
Les séances du Congrès ne restent pas étrangères 
‘ce qui coneerne la piété individuelle. Toutefois leur 
ut direct est différent. Ce sont les œuvres, l'organi- à 
sation eucharistiques qui sont visées dans les séances 
’étude : les ‘développer, les encourager là où elles 
rer -en constituer là où elles sont absentes, voilà 


re Les groupements eucharistiques, dont on 
omprend aujourd’hui davantage la nécessité, sont 
comme le fruit naturel d’un Congrès. 

Le Congrès La pas. telle association à l'ex- 
lusion des autres ; ;il pose en principe au contraire 
qu’il faut conserve <nsourager et développer les 
œuvres existantes, si du moins le ae: intéressé y 
trouve eva pour sa oisse Eee SES : 


-{) Voici un une de. Hebin æ de Congrès 2. 

Mercredi soir : 8 h., Salut d'ouverture; sermon. 

| Jeudi malin : 6 h., Messe suivie d'une conférence eucha- 
ristique ; 7 h. 1/2, Messe de communion des enfants; 

h:, Messe basse, pendant laquelle on donne aux enfants 

plication des cérémonies et du dogmé du sacrifice ; 
truction ; pes — Soir 5.2 b. pr Vêpres pour 


:-6 ki, Messe suivie d’une conférence 
réunion. des personnes appartenant 
g'iosl b. Er réunion sacerdotale. — 


die ; TG Rs Messe suivie ie conférence 
pre 9 b., séance de Congrès pour les dames ; 
h. 1/4, catéchisme aux rs — Soir : rs 


ux heures ps "Soir: PRE de Congrès pour 
dames ; séance de Congrès pour les hommes ; céré- 
lôture : allocution, Pr nn du Très Saint Sa- 


ete Eve. th. con 27 


wo Les: de. sens du tnanebe peuvent se faire 

4 où successivement ou simylanémen(s;-el on a plusieurs 

de Voltaire, Lille, ES + Sue RE NC 
L. LAMÉRAND, 

Chanoïne honoraire, 

, - Directeur des Œuvres eucharistiques 

+ du diocèse de Cambrai, 

+ 1° Supérieur générad' 

… de l'« Union shomolique ». 


CR LES; = nm: 


| ls Œuvres pairs is ol Il. 2 


ï » viennent principalement & triduum, les seconds du 


objet. Ici le résultat est plus facile encore à. 


les intervalles des heures de classe. Elle a déjà n- 


RAPPORT OFFICIEL DE M. MAURICE ROGER 
(Suite et fin.) : 


De la première partie de ce rapport, consa- 
crée aux « Œuvres d'enseignement », une Sec- 
tion a déjà été reproduite c résumée par la 
Documentation Catholique (r). Elle étudiait les 
« Cours d’adolescents et d'adultes ». É 


Il. — Conférences et Lectures. 
Conférences populaires, 


Le nombre total des conférences s'est élevé, en 
1919-1920, à 17768, contre 11929 en 1918-1919 


| (5865Æ en 1913- 19144). Le progrès est considérable... 


Agriculture, questions d'actualité, progrès écono- 
mique, tels sont, tels doivent être les sujets les plus 


appréciés. Combien il serait souhaitable que des pro 


grammes de conférences fussent arrêtés et que te 
mode d’édueation populaire fût  méthodiquement 
utilisé ! Le «cinéma, comme nous le verrons plus 
loin, permet de renouveler @ genre et d’aiguiser 
la curiosité; mais les humbles projections suffisént 
pour attirer le public quand Je sujet est bien choisi. 
Les vues du Musée pédagogique, de la Ligue de l'En- 


seignement n’ont pas cessé. de rendre des services. = 
ARE UE PAM 
‘Lectures. 


Elles ont été nombreuses : 


On n’est ‘pas embarrassé pour choisir des ire? 
et bien rares sont celleq qui ne présentent ni uti- 
lité ni intérêt. Ici même, il est bon d'arrêter au 
début de la campagne un Choix de passages et d'y 
comprendre les principaux motifs d'intérêt Capables 
de retenir l'attention des jeunes gens. Quand on a . 
vingt-cinq ou trente lectures à faire, il. HnpOrte de 
n'en pas abandonner une ad au hasard. RE 


Il. — ‘Cinéma. 


Le rôle du cinéma grandit chaque jour ns 
l'éducation populaire, soit à l’école primaire, 
soit au cours d'adultes et dans des conférences. 
Des accords avec les entrepreneurs de cinéma 
donnent de bons résultats tant à Paris qu'en 
province. | 

L'Association du Poe civique, dont le. pré- à 
sident est M. G. Lanson, vise à l'éducation par . 
le cinéma sous forme de divertissement dans 


# 


préparé huit programmes : la forêt ; la rivière, Ed 
histoire de l’eau ; le village, la civilisation agri 
cole ; la maison, la famille ; le travail humain, 
les métiers ; le progrès des techniciens ; le pays 


de France ét l’âme des Français ; le ciel, ke vie 


des mondes. 
La campagne 1920-1927 réalisera un immense 
progrès : 
Plusieurs centaines d'appareils ont été pers 
dans les Ecoles normales, les écoles primaires rte 


G) € DC U 6, pp. 433-487. 7 
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rieures, ete, non seulement pour l'usage de ces éta- 
blissements, mais pour celui des conférenciers qui 
sauraient et voudraient les utiliser. Un double ser- 
vice de films, au ministère et au Musée pédagogique, 
permettra d'alimenter cette forme d'enseignement. 
Aux termes d'une circulaire du 2 octobre 1920, 
chaque inspecteur peut emprunter gratuitement au 


- ministère un nombre déterminé de mètres de films. 


Plus de 50 000 mètres de films figurent sur un réper- 
toire comportant des analyses détaillées. Au musée 
pédagogique, une collection a été constituée, com- 
prenant plus de 400 000 mètres de flms; le service 
fonctionnera comme celui des vues. 


IV. — Bibliothèques. 


« Pour l'ensemble des départements, sauf 
quatre », on signale 37 945 bibliothèques. Leur 


activité est assez faible dans l’ensemble. Elles: 


trouvent « des adversaires redoutables dans le 
cinéma, le bal et le café », et aussi dans le 
dégoût légitime du livre sale et la « lassitude 
- du livre déjà lu et relu ». Là où l’on constate 
- quelque progrès, il s'explique par « la démo- 
bilisation, le retour des instituteurs, causes 
oocasionnelles ; l’action du maître, la création 
d'une Société de lecture, d’une bibliothèque 
intercommunale, l'achat de livres nouveaux, 
l'intérêt particulier des ouvrages consacrés à la 
guerre, causes durables. Nulle part on ne 
signale un accroissement de lecteurs dû à l'éta- 
blissement de la journée de huit heures ». 
_ « Le judicieux -réassortiment des collections 
_ maintient et accroît la clientèle des biblio- 
- thèques » parisiennes : Û 
. - Le nombre des prêts des bibliothèques munici- 
pales parisiennes, que je n'ai garde d’ailleurs de 
-_ confondre avec les bibliothèques scolaires, bien 
… qu'elles soient gérées dans les écoles par les dirac- 
» teurs, s'est élevé en 1919 à 41448466, contre 
. 4321 208 en 1918; et,-pour les six premiers mois 
de 1920, il y a déjà un gain de 69 691 prêts sur la 
période correspondante de 1919. 
=. Les bibliothèques municipales de Paris sont vi- 
vantes. Leur fonds est renouvelé et M. Coyecque 
._ trouve dans le personnel des collaborateurs agis- 
. gants, qui secondent avec un dévouement inlassable 
__ son œuvre d'éducation. < 
Le service de la propagande du ministère de 
 : l’Instruction publique, distinct de l'Union des grandes 
. Associations, a envoyé dans les diverses inspections 
académiques environ 150 000 volumes, à concéder 
par groupe de 20 aux bibliothèques rurales, trop 
- pauvres pour se développer, ou aux écoles qui n’ont 
pas encore de bibliothèques et sont désignées par 
des maîtres désireux de répandre le goût de la 
 Jecture chez les enfants. Presque tous les volumes, 
en effet, sont destinés aux élèves d'âge scolaire et 
: ont été dhoisis sur des listes dressées par les inspec- 
_ teurs d'Académie. 
_ Les libéralités de l'Etat ne doivent pas dispenser 
. de tout effort financier les communes et les lecteurs. 
Si ces derniers ne se considèrent pas comme tenus 


à 
È 


de participer aux. dépenses des bibliothèques dont 


D 


ie 


- {ls ont la jouissance, s'ils attendent d'autres tous 
les sacrifices, qu'ils cessent de se plaindre. L'aide 
_ n'est due qu’à ceux qui agissent. Et si, par l'accrois- 
_ sement énorme du prix du papier, la valeur du 


des écoles sont vides. Toutefois, malgré les pertes 


V. — Sociétés d'instruction populaire, “ 
Universités populaires, Cercles populaires. 


Sociétés d'instruction populaire. 


Leur nombre s’est élevé en 1919-1920 à 433, 
contre bo7 en 1g18-1919. La baisse est impor- 
tante, « due surtout peut-être aux difficultés | 
financières autant qu’à la pénurie du per- 
sonnel ». Ces Sociétés intensifient leur action. 
Retenons ce qu'écrit le rapporteur de la maçon- 
nique Ligue de l’enseignement : 


La Ligue de l'Enseignement, actuellement présidée 
par M. Daniel Berthelot, membre de FAcadémie des 
sciences et de l'Académie de médecine, tout en con- 
tinuant sa participation à l’œuvre de l'Union des 
grandes Associations françaises, a repris sa tâche 
propre, qui est de soutenir et de grouper tous les 
efforts tentés en faveur de l'éducation populaire. 
Une enquête a été entreprise pour dresser le bilan 
des Sociétés adhérentes atteintes où paralysées par | 
la guerre. Elle a révélé, à côté d’une désorganisation 
presque générale, une ardente volonté de redresse- 
ment, 1à même où il n’y à plus que des ruines. 
Du rapport présenté au Congrès d'Amiens "par 
M. Léon Robelin, je détache les lignes suivantes : 
« Dans les dix départements envahis, tout ést à | 
refaire; les locaux affectés aux œuvres ont disparu; 
le matériel de jeu, d'exercices physiques, de cours 
professionnels à été détruit ou enlevé; les: livres, 
les bibliothèques ont'été brûlés ou volés par l'ennemi 
et les ressources en argent manquent, les Caisses 


subies, les désorganisations en résultant, les diff- 
cultés de toute nature, nos amis demeurent plus : 
pénétrés que jamais de l'importance de l'éducation 
populaire basée sur la raïson et sur.la conscience 
du devoir, toujours animés de foi laïque, et inspirés 
du sentiment de solidarité que la défense en commun | 
du s0! national par toutes Les classes sociales m'a 
pu que développer. Ils se sont mis à l'œuvre aves | 
courage : une Fédération des Sociétés de la Ligue 
se prépare dans le Nord, le patronage laïque de 
Cambrai a repris son action, la bibliothèque popu- 
laire de Douai s'occupe de sa reconstitution, un me | 


gramme d'enseignement professionnel féminin, pro- 
fessionnel et ménager très complet, a été él 
à Saint-Dié, le cercle picard de la Ligue affirme 
sa vitalité et sa volonté d'action par ce geste qui 
consiste à provoquer à Amiens, dans la zone envahie, 
le premier Congrès national que la Ligue tienne en 
province depuis la guerre. » Ke - 
Ces exemples — et la reconstitution du cercle | 
picard n’est pas le moins saisissant — tracent leur 
devoir aux Sociétés qui sommeillent encore dans le. 
reste du territoire. è L 
Le Congrès d'Amiens, qui s'est tenu du 8 au 
10 octobre et qui a été comme un Congrès de 
ralliement, a permis à la Ligue de formuler un 
programme immédiat : assurer la fréquentation 800- 
laire, perfectionner la fonction des délégués oanto- … 
naux, organiser, pour le mieux de l'éducation popu- 
laire, les loisirs que laissent la journée de huit 


£ 


1 


A 
À TRE 


L 
£ 1 È uc on voit que la 
LL . Ligue est prête à jouer, dune les problèmes éducatifs 
qui nous inquiètent, un rôle digne de son passé. 


(x) Sur le rapport de. M. Crouzet, les vœux, suivants ont 
| &é adoptés : - ‘ 

. « Vœuz générauz él + Que la répartition des heures de 

. travail dans la journée pr faite de façon à faciliter l'uti- 

Jisation des loisirs ouvriers et, en particulier, la partici- 

pation à l'éducation populaire ; 

» Et, inversement, qu'à cet ajustement de. la vie ouvrière 
aux trois huit corresponde un ajustement au second huit 
|: de toutes les œuvres d'éducation postscolaire, technique 
j'a et pop: 

LR Que, d'une façon générak, ces œuvres soient assez 

| a ME rcloptées et variées pour être mises partout à la portée 

“_ des travailleurs et en mesure de satisfaire à leurs besoins, 

de manière à recevoir elles-mêmes des loisirs ouvriers une 

- nouvelle vigueur ; 

» 3° Quelles ne soient pas mises seulement matériel- 

+ Jement à la portée des travailleurs, mais encore intellec- 

 fuellement,, en- quelque sorte ; qu'on commence par se 

rendre compte des goûts des travailleurs pour les prendre 

- où ils sont et les élever progressivement. 

, - » Et qu'une distinction soit faite par suite entre les 
pe d'application immédiate et les moyens de culture 
longue échéance ; 

187 4e Que, pour ‘assurer cette adaptation, soit réduite 
au minimum toute organisation centrale, mais soit au 
contraire élendu le principe de l’organisation régionale 
et locale (posé par la loi Astier, le projet de. loi Viviani, 
les rapports Dessoye et Ducos, etc.), auquel principe la 
loi de huit heures ajoute celui da la collaboration du 
gapital et du travail dans l'application ; 

»-6° Que, tout en étant organisé, le loisir ouvrier. ne 

soil soumis qu'à un régime de liberté ; | 

» Et que, dans toute la mesure du . possible, y soit 
‘apporté le. principe -de la coopération de tous à l'œuvre 
commune, . 

» Vœux particuliers : 1° Que, pour pénétrer partout, 
de système ‘ambulant soit ae plus en plus appliqué au 
Are au cinéma, aux bibliothèques, etc. ;. 

Que le principe de théâtre du peuple, voté pour 

S parts, soit étendu à la province; 

» 3° Que des conditions d'exploitation plus favorables, 

le _ par exémple sous forme de dégrèvement de taxes, soient 

1 faites aux spectacles, théâtres ou cinémas, qui se Propo- 

“seront un but d'éducation _populaire ; 5 


” prix du papier, condition indispensable du développement 
de l'éducation populaire ; 

» b° Que les gymnases, terrains de jeux, stands, etc., 
‘soient mis à Ja disposition des Dire d'éducation 
ouvrière ; Ne | 
.» 6° Que l’utilisation des Diane se fasse le plus. pos- 
 sible dans ces centres de vie collective qui, sous les noms 
divers de maisons des Syndicats, maisons des métiers, 
_ foyers civiques, foyers des campagnes, maisons de 
… tous, etc., semblent particulièrement répondre aux besoins 
: d'aujourd'hui et qui sont si heureusement expérimentés 
_ dans Jes régions libérées ; 

+ » 7° Que le Conseil général de la Ligue mette à l'étude 
5 Ja question de l'organisation de salles publiques et gra- 

 {uites de lecture de journaux. 

: » Vœux de méthode : 1° Qu'une propagande en faveur 
“de l'éducation populaire Sétideht les huit heures de loi- 
sirs soit activement menée à la fois auprès des PhUOIS 
E2 : RRbt des patrons, des ouvriers ; 

is Que la Ligue de l'Enseignement crée une Cobt 

+ Son d'action pour cette œuvre d'où peut sortir, une 
régénération nationale 
» Vœu complémentaire : Considérant que souvent des 
. ‘euvriers exercent une profession pour laquelle ils sont 
ie doués ou qu'ils ont trop incomplètement apprise, le 
: grès émet le vœu que M. le ministre de l’Instruction 

publique, en accord avec M. le ministre du Commerce 
de l'Industrie, veuille bien, profitant des loisirs que la 
e huit heures donne aux travailleurs, créer des oours 
p r{ectionnement industriel, sous la surveillance de 
>écialistes, et en donnant. une large part au 

‘intelleétuel de la profession, » 


-les auditeurs de cours : 
votées par les Conseils municipaux : 4071 384 francs; 


» 4° Que des mesures soient prises pour faire baisser le allocations des Conseils généraux Ë 


- Universités ES 


De 36 en 1918-1919, leur nombre s’est élevé 
à 38 en 1919-1920. L'une des plus connues, la 
Coopération des Idées, du faubourg Saint-An- 
toine à Paris, vient de HR après vingt- 
deux ans d'existence (x). 


Cercles populaires. 


16 cercles populaires sont signalés par l'enquête; 
la rubrique figurait pour la première fois sur le 
questionnaire. La plupart ont'été créés à la suite : 
de l'appel lancé dans la circulaire du 3 octobre 1919. 
Le ministre de l'Instruction publique montrait 
comme conséquence de la loi de hüit heures la - 
nécessité d'avoir des cercles populaires. Un crédit de 
30 000 francs était inscrit au budget de 1919 dans 
cette intention. Il a été de 50 000 francs en 1920 
et le crédit proposé pour 1921 s'élève à 
300 000 francs... te 


YI. — Ressources des œuvres d'enseignement. 


En 1919-1920, les sommes allouées par l'Etat, les 
départements et les communes, constituées par les 
dons et legs, ou are par les auditeurs des cours, 
æ sont élevées à 2 300 330 francs, se décomposant 
ainsi : : 

57 733 » 


DONS OU IÉBS aciers de ne are ete 
Sommes payées par les auditeurs des Cours. 16 593 » 
Sommes votées par les Conseils municipaux 
sur les ressources propres des com- ? Ee 
DONNER SAT Te dant sitter she u LONE RAA 1 481 664 » 


Allocations sur les fonds départementaux 
votés spécialement par les Conseils géné- 


44 843 » 
700 000 ». 
Les chiffres sont nettement supérieurs à ceux de 
4918-1919 : 4 810 023 francs, se décomposant ainsi : 
dons et legs : 20033 francs ; sommes payées par 
10852 francs ; sommes 


42 754 francs ; 
contribution de l'Etat : 665000 francs... Eu 

Le total des indemnités payées aux instituteurs 
et institutrices sur les subventions communales et . 
départementales se sont, d'après l'enquête, élevées 
en 1919-1920, à4 309 160 francs (contre 777 234 francs 
en 1918-1919): 178745 francs ont été consacrés 
aux autres dépenses de fonctionnement (contre À 
55 177 francs en 1918-1919). 


Le Eu” è 


Ile PARTIE — ŒUVRES SOCIALES . 


1 — Mutualités scolaires. à “ : 


2 719 Sociétés de mutualité scolaire ont fonctionné 2 
en 1919-1920 : 905 à fonds commun, 1 814 à Dress 
individuel. 
Le nombre des sociétaires s'est élevé à 704 183 
(344 386 filles et 860 397 garçons). : 
En 1918-1919, les chiffres avaient été les suivants : 
2 468 Sociétés (792 à fonds commun, 1 676 à livret 
individuel), avec 575 448 sociétaires (277 940 filles 
et 297508 garçons). Les chiffres de 1913-1944 
étaient : 4666 Sociétés, avec 870 094 sociétaires. 


(x) Cf. Documentation Catholique, ti 


3, pp. de 
(Note de la D. C.) ; 


; T'ction de la muivaité die appelée 
à s'élargir: 

-Un fait important s’est passé au Congrès national 
de la mutualité, qui s’est tenu à Angers du 21 au 
+ Aucuné Commission n’avait à s'occuper 

alement de la mutualité scolaire; mais, con- 
_ sidérée comme la clé de voûte de tout l'édifice 
mutualiste, elle a eu sa place dans toutes les dis- 
_cussions. En fin de compte, à une grosse majorité, 
le Congrès a adopté le vœu que la mutualité scolaire 
fot obligatoire. Une objection a été formulée. Qui 
payera pour l'enfant, si la famille débitrice est 
indigente ou trop nombreuse pour pouvoir supporter 
la charge, pourtant minime, de l'obligation ? M. Ro- 
belin a répondu que 1 250 000 enfants, au plus, se 
trouveraient dans ce cas, et qu’en mettant le verse- 
ment annuel de 5 fr. 20 à la charge des collecti- 
vités que la loi du 14 juillet 1905 investit du 
devoir social d'assistance aux vieillards et aux inCu- 
rablés, ce serait une somme de 6 millions environ 
à partager entre l'Etat, les départements et les 
- communes... 


ni 
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HE — Associations d'anciennes et d'anciens élèves. 


Le nombre des Associations d'anciennes et d'an- 
ciens élèves des écoles primaires publiques s’est 
_ élevé à 3 706 en 1919-20, soit 1 260 Associations de 
- jeunes filles et 2 446 Associations de garçons. 
I1 avait été de 3212 en 1918-1919, et il atteignait 
le chiffre de 7042 en 1913-1914. 

Les Associations ont été durement frappées. 
Combien de leurs jeunes sociétaires sont tombés 
pour la patrie! 24 dans la seule Amicale de l'avenue 

# 1,48 la Motte-Picquet, à Paris !.… 


Elles se reconstituent, ici, « dans un but 
+ ‘éducation générale et pour goûter en commun 
de saines récréations »; là, « pour faire de 
_ l'éducation physique et de la préparation mili- 
‘aire, voire même du tourisme », etc. 


É IN. — Patronages scolaires. 


Le nombre des patronages scolaires s'est élevé, 
en 1919-1920, à 1 260, soit 498 patronages de jeunes 
filles et 762 patronages de garçons. 

11 avait atteint, en 1918-1919, le chiffre de 1 333, 
soit 556 patronages de jeunes filles et 711 patro- 
pages de garçons. Le nombré des patronages était, 
n 1913-1914, de 2 878. 

La C'est à peu près la seule œuvre complémentaire 

_de Técole qui ne soit pas en progrès sur l'exercice 
précédent... ] 


_ Avec le rapporteur, signalons « les Foyers 
ouverts en région envahie par les Comités amé- 
ricains et qui sont de véritables patronages ».… 


more IV. — Ouvroirs. 


_ Les ouvroirs s'étaient développés les deux pre- 
SA _mières années de la guerre, pour fournir des sous- 

vêtements aux soldats et du linge aux blessés. En 
_ 4944-1915, leur nombre s'éleva à 11766. Depuis, : 1 


| “encore. 383, pour 1919-1920, contre 462, en 1948- 
1949. Mais l'habitude de. se réunir “ROUE coudre a 
: sté… 


# 


- de perfectionnement), mais il reste à pourvoir 


“il est commun de voir un enfant garder trois chèvres ou 


Pan LES Pupilles de l'école publiqu 
88 Associations contre 87 en 1918 = 
. Le rapport de M. X. LÉON (4) fournit un Creet 
complet de l'œuvre accomplie par la Fédération 
en 1919-1920. La constitution des Offices départe- 
mentaux ne dispense pas les Associations de veiller 
sur les Pupilles qui sont inscrits chez elles. Le | 
maintien de leur aide se justifie par la diversité 

des formes sous lesquelles elle pêut s'exercer. « Plus 
que jamais, écrit M. X. Léon, il nous faut donc poutr- 
suivre notre tâche. Nous avions essayé, l'an passé, 
de préciser en quel sens, depuis la création dés 
Offices, l’action de notre œuvre pourrait s'exercer: le 
plus efficacement pour nos onphelins dans Îles limites 
de la mission éducatrice de l'école : inscription des 
Pupilles à la mutualité scolaire, à la Caisse natio- 
nale des retraites ou à la Caisse d'épargne; inscrip- 
tion, pour les filles, à l’œuvre du Trousseau; primes 
à la fréquentation scolaire, récompenses pour les 
succès aux examens; bourses de préapprentissage 
et d'apprentissage; création de vestiaires et d'ou- 
vroirs, tel est le programme que, d’un Commun : 
accord avec nos Associations, nous nous “étions - 

fixé. » ë 


e 


À Ie PARTIE 
VERS UNE RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 


Lé cours d’ ire tel qu'il fonctionne, | ne 
suffit pas aux besoins d'une grande nation, et 
l'on relève « une étrange disproportion entre 
la réalité et les besoins », que l’on considère 
soit le faible nombre des auditeurs et l'insuff- 
sance des programmes et de la durée des cours, - 
soit l'absence de maîtres spéciaux, de locaux 
et de matériel. 

Il n’est qu'un remède: « ‘Une organisation 
comportant avec l'obligation un enseignement 
méthodique pourvu d’un personnel approprié ». 

On a bien fait quelques pas en avant, notam- 
ment du côté de l'éducation physique et de l'en- 
seignement professionnel (enseignement post- 
scolaire agricole [2] et cours professionnels où 


à l’enseignement général, et, à cet égard, on 
s'aperçoit très vite que tout notre enseignement 
appelle une réforme : 


I1 ne peut y avoir un véritable enseignement des 
adultes que si l’école élémentaire «est réguülièrement 
fréquentée (3). Si la fréquentation obligataire. est . 


(x) Sur l’action de M. Xavier Léon, cf. Dérshétifon 
Catholique, t. 2, pp. 606-512. (Note de la D. C.) 

(2). Loi du 2 août 1918 et Décrets des 13 juillet et 
23 juin 1920, reproduits par la Documentation Catholique, 
t. 4, pp. 78-81 et 4o7-4r2. (Note de la D. C.) 

(3) « Il serait nécessaire que la loi sur la fréquen-. 
tation scolaire fût appliquée de façon ferme et amendée 
convenablement. L'absentéisme est une plaie de ce pays-ci : £ 


une vache. ArDècue, Tournon. » — « Il ne faut pas 
compter sur les cours d'adultes pour donner à la jeu. 

nesse. de nos campagnes un supplément d'instruction É 
ce n'est que par une scolarité prolongée et : une 
application de la loi sur l'obligation scolaire qu'on a 


légale de l’enseignement des adultes. Lozèns, Marv 


ment donné 
; { s le fondement. qui lui manque. 
3 sens, le projet de loi déposé au Sénat, le 
24 juillet, par M. A. Honnorat, ministre de l'Instruc- 
tion publique, est la préface nécessaire du projet 
- de loi sur l'éducation des adolescents. 11 prolonge 


- ficat d'études primaires pouvant être passé dès onze 
- ans, Maïs sans dispenser l'enfant de demeurer à 
l'école jusqu'à la fin de la scolarité. De plus, il 
L* prévoit des sanctions plus sévères contre quiconque 

s'opposerait à la fréquentation et remet le soin 


Ml primaire et au juge de paix. 

FES L'enfant, demeurant jusqu’à quatorze ans à l’école, 

 suivraif, pendant les deux dernières années, un 
cours supérieur, mais un véritable cours supérieur 


le seulement, il serait en état, après quatorze ans, 

© soit de continuer un enseignement régulier, soit de 

= suivre un cours d'adultes approprié à son âge. 

à Une question capitale est celle de la préparation 
des maîtres. La réforme des écoles normales est 

un fait accompli; et, surtout, l’organisation métho- 


‘taire ou à l'école primaire supérieure aura id 
_eftet de former des maîtres mieux préparés - à 
donner un enseignement de culture. 

La réforme de l'école primaire a eu son écho 
__ au Parlement. Le débat soulevé à propos du budget 
de 1920 (Chambre des députés, séances des 10, 41, 
_ 42 juin) a pris une ampleur inaccoutuméé (1). Le 
terrain de discussion était, pour ainsi dire, délimité 
_ par l'important rapport de M. Herriot. La grosse 
| méions était l’école unique ou plus exactement 
ha les moyens propres à. réaliser ue de tous 
_ _ devant l'instruction (2). 


dans le même sens : l’une; par MM. Bracke et 
Guesde; l'autre, par MM. Buisson et Groussier : 
 _« Aucun cerveau, est-il dit dans la première, ne 
doit rester en friche : la culture de tout cerveau 
doit être portée à son maximum; le moyen néces- 
saire et la condition préalable, c’est que soit mis 
* à la charge de la nation l'entretien des enfants 
. jusqu'à la fin de leur éducation. TT 
Voici la seconde : 
_ « La Chambre invite le Gouvernement à lui pré- 
_ senter un projet. d'ensemble de réorganisation de 
_ l'enseignement national sur les bases suivantes : 
.  » a) À _ partir de la rentrée scolaire d'octobre 1928 : 
De Srreb Supprimer. les classes primaires des lycées et 


_ établissements publics: ‘d'enseignement secondaire et 
-# peer pris ; en remplacement du régime des 
- bourses, “admettre de droit et sans frais dans ces 
établissements les candidats reconnus les plus 
| vie d'en suivre avec truis les enseignements, à 


_ (x) Sur ces débats (école nur R. P. S., écoles sans 
élèves, illettrés, hygiène, étc.), cf. Documentation Catho- 
_ lique, t. 5, pp. 93-96 et 149-155. (Note de la D. C.) 

- (2) « C’est dans l'égalité des classes devant l'instruction 
et la sélection par le mérite que je vois la formule d'avenir 
de notre démocratie et de notre énseignement », a dit 
“ M. Herriot, et aussi: « Il n’y aura vraiment dans ce 
Me - Nu un statut démocratique que le jour où seront cxac- 

“ Dent superposés. à Rnagenent primaire, d’une part, 


[A ete centre part, l'enseignement 


] [la suite d'examen et de concours accessibles aux 
industrie 


|. l'initiative privée un fonds national, 


l'obligation scolaire Jusqu'à quatorze ans, le certi- | 


7 
> . d'appliquer Ia loi à l'inspecteur de l'enseignement 


_. qui ne serait pas la répétition du cours moyen. Alors : 


_ dique des sections normales au cours complémen- 


Deux propositions de dites ont été déposées 


élèves des écoles publiques ou privées ; constituer 
avec les subsides de l'Etat et les contributions de 
soit de prêts 
d'honneur aux étudiants, sait d'avances aux familles 
qui auront besoin de secours ; 

» b) Recruter dans l’enseignement primaire 
d'abord une élite d'élèves particulièrement doués 
pour les longues études secondaires, ensuite une 
élite d’aspirants aux écoles techniques et aux car- 
rières qu'elles ouvrent. Pour la masse qui ne béné- 
ficiera pas de cette double sélection, rendre obliga- 
toire d’abord la fréquentation de l'école jusquà 
quatorze ans, ensuite de quatorze à dix-huit. ans 
l'assistance à des cours complémentaires à raison. 
d’une heure par jour prise sur la journée de travail 

» c) Instituer un brevet de capacité unique pt . 
l'enseignement primaire, comprenant deux p 
séparées par un intervalle de deux années scolaires. 
Au cours de ces deux années, ouvrir gratuitement 
à tous les aspirants à l’enseignement, sans distinc- 
tion, des cours normaux d'éducation comportant des 
études théoriques et pratiques TRADER, sous le 
régime de l'externat. » 

. Il ne s’agit pas d'amener tout le monde au lycée : « 
« Nous ne croyons pas du tout, a dit M. Buisson, 
qu’il convièenne de diriger la masse des enfants de 
l'école primaire vers les études classiques. Ouvrir 
gratuitement — et avec toute laide nécessaire aux 
familles — le lycée à une élite très restreinte ;_ 
cuvrir de même à une autre élite, beaucoup plus 

nombreuse, un enseignement technique, qui est. 

presque tout entier à créer ; ouvrir enfin à plusieurs 

centaines de mille d'adolescents, au cours même de 
leur apprentissage, des cours professionnels post-. 
scolaires complétant leur éducation ; tel est l'objet 

de cette proposition de résolution. » 

‘Le système des bourses est illusoire. M. P. Rameïl 
en à fourni la preuve. « ÆEn 1917-1948, sur 
450.000 élèves de l'enseignement secondaire, 5 pour : 
100 à peine jouissaient d’une bourse. Sur 5 millions 
et demi d'enfants qui fréquentent les écoles prie | 
maires, 2 000 se présentent à l'examen des bourses. 
Sur ces 2000, la bourse est obtenue par moins de. 
500, exactement par 320 candidats et 126 candid : 
d'origine primaire. » Et M. Rameil ajoutait : « Je. 
demande si, aveo 446 boursiers sur 5 millions 
d'élèves d'écoles primaires, il sera possible de re- 
donner à ce pays l'élite que la guerre a fait dispa- 
raître. » En attendant une réforme complète, 1e F 
crédit des bourses a été largement relevé. 

La prolongation de l'obligation a été envisagée et 
l'on à montré la répercussion que pourrait avoir 
cette mesure sur l’enseignement même de l'école 
élémentaire, « Reprenant une idée de M. Buisson, . 
singulièrement féconde en résultats, si l’on veut bien 
y donner suite, je dirai, lit-on dans un discours. 
de M. Avril, que l’école primaire était encyclopé- 
dique jusqu'ici, pañce qu’elle formait un tout, parce 
qu'elle était une impasse, un cul-de-sac, comme - 
disent les Américains en-parlant de notre système. 
scolaire, et qu'elle ne conduisait à rien d'autre. Mais 
si, à l'enseignement primaire donné de six à douze : 
ans, doit succéder un enseignement complémentaire 
prolongé jusqu'à quatorze ans ; si, d'autre part, 
à cet enseignement complémentaire doit faire 
suite-un enseignement professionnel poussé jusqu'à 
seize ou dix-huit ans, et si les enfants fortunés ou 
boursiers du Gouvernement peuvent librement con- 
tinuer leurs études vers le second degré, il n'est 
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— st gi 


__ pas utile que l'enseignement de six à douze ans 
réalise le summum de toutes les connaissances 
utiles dans la vie la plus humble, et il y aurait 
avantage. à vigoureusement élaguer les programmes 
_ pour donner aux enfants, en même temps que le 
_ temps d'apprendre beaucoup mieux, le profit et le 
_ plaisir de jouer un peu. » 
- = Le Parlement s'occupe de l'éducation, mais seule- 
ment à l’occasion du budget, et les lois de finances 
_ n'opèrent que des modifications de détail. Parmi 
_ les questions de premier plan qui alimentent ses 


ordres du jour, la réforme de l'enseignement ne | 


figure pas. Il faut bien constater que l'opinion 
né la réclame pas, pour la bonne raison qu'elle 
l'ignore. Qui lit les journaux pédagogiques, y com- 
pris la Solidarité, l'organe des Compagnons, sinon 
des universitaires ? Parmi les grands quotidiens, 
combien traitent de l’enseignement ? Le Temps, les 
Débats, et encore parce qu'ils trouvent dans l’'Uni- 
versité une *part importante de leur clientèle, La 
Revue du Mois a publié les rapports préliminaires 
du Congrès tenu en avril 4920 par fa Fédération 
des anciens combattants de l'enseignement public (4). 
Mais elle est dirigée et, en grande partie, rédigée 
- par des universitaires. 


L'an dernier, nous disions l'espoir inspiré par 


l'établissement de la journée de huit heures. Les 
travailleurs auraient désormais des loisirs. Ne 
voudraient-ils pas en profiter pour se livrer aux 
jouissances intellectuelles, dont l'accès leur était 
jusqu'alors si mesuré ? Et pour cela ne devaient-ils 
pas sé cultiver et exiger au besoin qu’on leur en 
fournît les moyens ? Nous citions des déclarations 
très nettes signées de leurs dirigeants; nous rappe- 
_lions l'adoption du plan proposé par M. Zoretti, 
au Congrès de la GC. G. T. Qu'en est-il résulté ? 
-Rien que nous sachions, gt M. P. Crouzet qui, au 
_ Gongrès de- a ligue de l'Enseignement, a étudié 
I « Education populaire et la loi de huit heures », 
8. fait la même constatation. Il a pu citer quelques 
indications patronales et ouvrières pour développer 
les sports, le jardinage, l'ouverture de quelques 
bibliothèques, la création d’une chorale pour les 
fêtes du peuple, le-théâtre du peuple au Trocadéro, 
les quelques cercles dont nous avons parlé plus 
haut ; mais l'ensemble est bien mince, comparé à 
ce qu'on escomptait. On ne voit pas que, suivant 
les conseils qui ont été répétés dans. l'Atelier et 
ailleurs, une œuvre d'enseignement général ait été 
_ entreprise par les groupements ouvriers, ni même 
. qu'une campagne ait été, par eux, ouverte pour 
 hâter l'organisation de l'éducation populaire. Leur 
activité, il est vrai, est absorbée par les questions 
- de doctrine et de tactique, on s'en rend aisément 
compte en lisant les comptes rendus de jeurs 
Congrès. Mais leurs chefs n'ont-is pas répété 
cent fois que la gestion des intérêts -économiques 
supposait l'éducation ? Une des sections du Conseil 
économique du ‘fravail s'en occupe (2). Qu'elle 
se hâte, ou bien on aura pris l'habitude de 
perdre le temps gagné sur la journée de travail. 
‘ Ne m'a-t-il pas été dit quelque part que la journée 


(1) Ces rapports sont dus à MM. E. Poum L .-F. Acnès, 
_J. Ance, H. Busson, H. Lerèvre (ro mars). 

_(2) Au Congrès de la Fédération des Syndicats d'insti- 

© tuteurs et d'’institutrices publics (2 avril 1920), il a été 

transmis une demande au Bureau international du travail 

F _ invitant la Commission de l'enseignement de la Fédération 


_ = des fonctionnaires à étudier la réforme de l'éducation. 


_ populaire et à désigner un délégué au Bureau. 


LS 


de huit Hate et. la sont # 
un obstacle à la fréquentation des cours ÿ 
scolaires et que le jeune homme, prêt à distraire, 
pour étudier, quelques heures du travail d'atelier, 
était moins empressé quand ces heures devaient être 
prises sur ses loisirs ? 


Avant de conclure, le rapporteur trace un 
tableau rapide de « l'effort poursuivi à l'étranger 
en 1919-1920 pour améliorer l'éducation des 
adultes ». Il s'arrête plus spécialement aux pays 
ci-après : Angleterre, Etats-Unis, Belgique, 
Suisse, Italie, Allemagne. Il termine en ces 
termes : BRAS 

Conclusion. | 


On le voit, un peu partout la réforme de l’école 
est conçue comme partie intégrante de la recon- 
struction. Et nous pourrions citer d’autres pays, 
la Suède, le Japon, des républiques sud-améri- 
caines, etc, qui, avec des résultats plus ou moins 
tangibles, accentuent leur effort éduicatif. Sous la 
poussée démocratique éclate le vieux régime (d’en- 
seignement de classe. Partout se propage un huma- 
niame élargi, qui, celui-là, n’incline pas vers l'an- 
tiquité et qui réclame l'épanouissement complet de . 
l'individu dans la société, mieux ordonnée. L'utili- 
tarisme bien entendu concorde ici avec le (progrès 
social pour imposer a mise en valeur de toutes 
les intelligences. I1 se développe, entre les peuples 
civilisés, ou plus exactement leurs éducateurs, 
comme une émulation pour hausser la culture par : 
un meilleur système d'éducation nationale. Chaque 
année de retard laisse désarmés des milliers da 
jeunes gens et équivaut à une défaite. 

Le progrès se traduit d’abord par le prolonge- 
ment de la scolarité obligatoire : ce sont un, deux, 
trois ans retranchés de l'hypothétique éducation 
postscolaire et intégrés dans le cadre régulier de 
l'école. Il se ‘traduit aussi et surtout par la concep- 
tion d’un régime ouvrant à chacun la carrière qu'au- 
torisent ses aptitudes, d'une éducation dépassant les 
nécessités professionnelles. Les uns. veulent la ‘ 
réforme par un souci de justice ; les autres en 
chiffrent les résultats en francs, dollars ou livres 
sterling, d’autres encore y cherchent une garantie 
de sécurité sociale. Et, sans doute, tous ont raison. 

C'est sous l'impression de ce mouvement presque 
universel que noùs concluons ce rapport. On com- 
prendra que, devant cette poussée d'aspirations 
souvent traduites en faits, nous trouvions bien 
humbles les résultats signalés plus haut. Iécole 
élémentaire est mal fréquentée et elle s'arrête à 
treize ans. La post-école n'est pas organisée ; rien 
n’en règle ni assure le fonctionnement. Faut-il en 
dire plus pour démontrer l'urgence des réformes ? 

Le éducateurs ont parlé. Au pays de décider 

, dans le mouvement BéRreR il accepte de de- 
SA immobile. Faits 


20 décembre 1920. 
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Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique ». 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons 
faït établir des reliures mobiles semestrielles du 


format de la « D. C. ». Le mécanisme, inventé ces 


derniers mois, est d'une remarquable Slmplictté. Ces 
classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent fort 


bien servir de reliure définitive. En vente, 5, rue 


Bayard, parite au prix de 5 fr. 50 (port, fr. 90). 


Se de 
1779 


a 


_ Textes administratifs, 


| L'IMPOT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


… Aguells conditions les œuvres charitables n'y sont pas assujetties 


TREOTI R. 8, tr Paris, le 23 avril 1921. 
& 5x 6 16, place Vendôme, I”. 
lEnregistrement, des Domaines 
et du re 
MADAME, 


Nous avez bien voulu poser à M. le ministre des 
Finances la question de savoir si les écoles de préserva- 
tion établies par la Congrégation des Sœurs, de Marie- 
Joseph du Dorat (Haute-Vienne), à Doullens, Darnétal, 
Rennes, Alençon, Montpellier, Bordeaux et Marseille, sont 
redevables de l'impôt sur le chiffre d’affaires, sur le 
montant des rémunérations perçues par ces établissements 
en raison des travaux effectués par des orphelines dont 
ils ont la garde ou les personnes condamnées qui leur 
sont confiées par l'administration pénitentiaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, aux termes 
de l'art. 59 de Ja loi du 25 juin 1920 (r), l'impôt sur le 
chiffre d’affaires est dû par toutes les personnes qui, habi- 
tuellement ou occasionnellement, achètent pour revendre, 
ou açcomplissent des actes relevant des professions assu- 
jetties à l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux institué par le titre If de la loi du 3x juillet rgx7. 

Ainsi que l'instruction ministériellé du 29 août (2) le fait 
observer, le nouvel impôt n'est pas un impôt sur les 
bénéfices, en telle sorte que s’y trouvent soumises toutes 
les personnes exerçant une profession au sens de l’art. 59 
précité, c'est-à-dire aussi bien celles qui ne réalisent pas 
de bénéfices que celles qui tirent des profits de leur 
exploitation, alors même, dans ce dernier cas, que, pour- 
suivant un but désintéressé, elles consacreraient tous les- 
dits profits à des œuvres charitables. ds! 

Toutefois, l'exercice d’une profession est nécessaire 
pour «entraîner l’exigibilité de l'impôt : or, tel n’est pas 
le cas d’un établissement exclusivement charitable. 

À ce dernier égard, aucune règle absolue ne saurait 
être posée pour l'appréciation de la situation ; l’adminis- 

 tration ne peut que s'inspirer de la jurisprudence du 
Conseil d'Etat en matière de contribution des patentes et 
d'après laquelle le caractère tharitable à titre principal 
et prédominant, exclusif de l'exercice d’une profession, 
n'appartient à ua établissement qu'autant que son fonc- 
tionnement n’est assuré qu’au moyen de dons de la charité 


‘ publique ou privée, formant un élément très important 


de ses ressources. 1 

C'est ainsi qu'on a décidé, notamment, qu’un orphelinat 
reconnu d'utilité publique, ayant pour but de recueillir 
des jeunes filles pauvres, de les entretenir gratuitement 
et de leur donner une instruction première et. des leçons 


de couture, n’est pas imposable à la patente comme exer- . 


çant un commerce (celui de la lingerie) ; alors surtout 
qu'il ne peut se soutenir qu’au moyen des subventions de 
la ville et de la charité privée (Cons. d'Etat, 7 août 1883 : 
Lebon, p. 753, et D. P. 1885. 3. 1253 — 19 juin 1885: 
Lebon, p. 594). : - 
La même solution a été adoptée à l'égard d’une Con- 
grégation qui dirige un établissement dans-lequel elle 
recueille des jeunes filles mineures qui, en raison de 
leurs mauvais antécédents, ont besoin d'être soumises à un 


* régime sévèrè et moralisateur, alors même que quelques- 
_ unes des jeunes filles qui y sont admises versent une 


(D GE, Documentlin Caholique, L 4, pp. E25. 
_ @) Ibid, pp. mme 


| URISPRUDENCE CANONIQUES ET GIVILES 


1908, pp. 82-83. 


Me 


rémunération et qu’elles sont employées à des travaux. 
de lingerie, si ces recettes sont insuffisantes à couvrir les 
dépenses de l’œuvre de pure assistance, dont le budget 
n'est équilibré qu’au moyen de dons de la charité privée 
(Cons. d'Etat, 1° févr. 1907: Lebon, p. 1006 [xr]). 
Par application de ces principes, on est conduit à décider 
que l'impôt sur le chiffre d’affaires ne paraît pas exigible 


| sur le produit des travaux effectués dans l'établissement 


de Bordeaux, dès lors que le budget de cet établissement, 
dont les dépenses ont atteint 70 000 francs environ, n'a 
été alimenté en 1919 qu’à concurrence de 83000 francs: 
environ par le produit de ses travaux, le surplus des 
recettes étant fourni tant par des dons et subventions que 
par les revenus divers de l'immeuble qui lui est affecté. 
La même solution est applicable à l'établissement. de 
Montpellier, qui entretient 289 pensionnaires, dont le. 
travail ne produit qu’un revenu mensuel de 3 800 francs 
en, moyenne, la plus grande partie des ressources prove- 
nant de quêtes autorisées, et à l'établissement de Saint- 


Just, près Marseille, dont les dépenses annuelles atteignent 


un total de 28 0600 francs, et qui n'encaisse que rh à. 
18 000 francs par an pour le produit du travail des 
orphelines. ; 
Un raisonnement analogue, basé sur leurs ressources 
budgétaires respectives, permettrait de déterminer la 
situation des autres établissements au regard de Ja nou- 
velle taxe. 6 : L 
Des instructions conformes sont adressées à cet effet aux 
directeurs départementaux de l’Enregistrement, qui agi 
ront en conséquence, SM Le 
Veuillez agréer, Madame, mes hommages respectueux. 
Pour le conseiller d'Etat directeur général, et par 

délégation, gt 

L'Administrateur, 

[SieNATURE ILLISIBLE. ] 


CRE ET ER SR SR A ce En 
Lois nouvelles. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE … 


Le 
n 


Prorogation du délai de nomination. 


LOI DU 18 AVRIL 1921 (2) AL 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, + 
Le président de la République promulgue la loi don 

la teneur suit : Ke 
Article unique. — Le délai prévu pour l'application de! 

la loi du 25 octobre 1919 (3) et modifié par les lois du. 

29 avril 1920 (4) et du 13 août 1920 (5) est prorogé jus 

qu'au 31 décembre 1921. $ & 
Fait à Paris, le 18 avril 192r. 


$ 


A. Mirceranr. 
Par Je président de la République : s 
Le ministre de l'Agriculiure, 

E. LerEzBvRE Du Prey. 


Ê ; 
(x) Cf. Revue d'Organisation et de Défense régiuMte 
(2) « Loi prorogeant le délai prévu pour l'application 

de la loi du 25 octobre 1919 sur les Chambres d'agris 

culture. » » SA: 
(3) Publiée par la Documentation Catholique, t. 3, 

pp. 64-69. — Voir également D. C., ibid., pp. 69-71: 

« Quelques critiques fort justes de l'Académie d'agri- 

culture »; — Ibid., pp. 71 et 254-265: Décrets d’appli- 

cation des 35. 12. 19 et 3. 2. 203 — Ibid., p.'3322 

Réponses diverses du min. Agriculture sur l'élection des 

Chambres d'agriculture. 2 


(&) Publiée par la D. C., ibid., p. 629. «378 
(5) Publiée par la D. C.,t. 4, p. 162. PR | 
Ë à 


mouvement économique el ee 


LE CHÔMAGE 


f. ETUDE DU PROBLEME GENERAL. — 
a) Le fait. Définition ; Intensité ; Causes. 
— b) La lutte contre le chômage. Le 
placement : Avant la guerre; Depuis 
1914 ; Résultats : ; Progrès à réaliser ; La 
main-d'œuvre étrangère. — L'assis- 


La 


HE pi 


tance : Distinctions ; Fonds de chômage : 
 Législation,. Mise en pratique, L’allo- 
cation individuelle, — L'assurance : 


_ Gaisses de chômage : Subventions, Ré- 
 daction des statuts, Résultats ; L'assu- 
_ rance obligatoire. 

IL. LA CRISE ACTUELLE. — a) La situa- 
tion. Opérations de placement, Mouve- 
ment des demandes et des offres d'em- 
ploi, Statistique des chômeurs secourus, 
Commentaire. — b) Emploi des moyens 
de lutte contre le chômage. Le pro- 
gramme, Sa misé en œuvre. 
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Peu de questions, dans l’ordre social, présentent 
autant de complexité que celle du chômage. Dans 
ses causes comme dans ses remèdes, elle met en jeu 
l’économie politique mondiale — car.le marché s’est 
étendu au monde entier, et l'on sait bien le carac- 
tère international de la crise de chômage contempo- 
raine, — l’organisation industrielle, l’organisation 
professionnelle, le rôle d’assistance des institutions 
publiques, l’assurance «et la prévoyance... 
contre le chômage sont intéressés les individus, pour 
qui le manque de travail est la grande angoisse ; la 
profession, chargée des intérêts de ses membres et 
soucieuse de veiller au maintien des salaires de ceux 
qui travaillent ; ; la société, responsable du bien com- 
mun et de la tranquillité publique. Toutes les insti- 
tutions, ou peu s’en faut, tous les hommes, à 
quelques exceptions près : voilà simplement ce qui se 

- trouve engagé dans le problème du chômage ! 
_ Nous ne nous étonnerons donc point si nous con- 
 statons que les études consacrées au chômage forment 
- un amas très embrouillé ; certaines, à la vérité, sont 
fort claires : elles le doivent sans doute au mérite de 
leurs auteurs, 2 mais aussi à ce qu’ils ont su délimiter 
_ leur matière, s’en tenant, après avoir noté les causes 
TE à traiter des causes directes sans embrasser 
Ja réforme du monde. Heureusement, nous n’y 


rs pas FRne A LI nous sus 


| vrage et qui n’en trouve pas ». 


A la lutte | la situation industrielle, ne travaille pas, bien qu’il ait 


j Re ») et discussions. — Alcan, Paris, qe 


| — ÉTUDE DU PROBLÈME SEL 


Nous examinerons ; 
À) Le fait ; 
B) La lutte contre le Mme 


A) ke fait 


Si l'on se He aisément, dans la vie cou- 
rante, ce que c'est que « chômer », il est bien plus 
difficile d'en saisir la notion juridique, si l’on peut 
dire; or, les remèdes ne peuvent s'employer au 
hasard, et il faut bien arriver à connaître le « cas » 
à soigner. Il faudrait distinguer les causes qui diffé- 
rencient la nature des chômages, savoir lintensité 
du mal dans chacun de ses domaines. Ces circon- 
stances influent tellement sur le fait du -chômage 
qu’une définition devrait en tenir compte. Il est cer- 
tain que le chômage partiel dans une industrie sai- 
sonnière n’a rien de commun avec le chômage par- 
tiel dans une industrie qui traverse une période diffi- : 


il 


|'cile; qu’un chômage général, dû à une crise éco- 


nomique, ne ressemble pas au chômage d’une entre- 
prise particulière. Ni les effets, ni les responsabilités, 
ni les moyens de lutte ne sont les mêmes. Ce qui 
reste permanent, dans tous les cas, c’est la situation 
du chômeur. Une définition ne peut donc guère s'ap- 
puyer que sur cet élément ; mais aussitôt après 
l’avoir donnée, il faut. envisager les variétés du chô- 
mage, l'intensité et les causes du phénomène. 


DÉFINITION 

M. Pu. pe Las Cases, dans son cours à la Semaine 
sociale de Rouen (x), réserve « le nom de chômeur à 
l’ouvrier capable de travailler, qui cherche de l’ou- 
M. Duraoïr donnait 
une définition analogue à la Semaine sociale de Mar- 
seille (2) : à 

Le trait caractéristique du chômage est d'être subi 


| et non provoqué par les travailleurs réduits à l’inaction. 


Le chômeur ne sera donc pas pour nous tout individu 
qui ne travaille pas, mais tout salarié qui, à raison de 


la capacité et la volonté de travailler. 


L'Association pour la protection légale des tra- 
vailleurs a tenu, en 1909-1910, une série de séances: 
consacrées aux problèmes du chômage (3). Elle a 
renoncé à en arrêter la définition, malgré les regrets 
du président, M. Millerand : préoccupée de l'extrême . 
diversité des chômeurs, et réclamant des statistiques 


- très différenciées pour l’application des remèdes, elle 


n'a pas voulu imposer une définition aux statisticiens, 
alors qu’elle leur demandait de distinguer tous les 
cas. Cependant, il nous semble utile de retenir, du : 
rapport de M. Lazann, cet élément intéressant de 
définition .: 

(x) Semaine sociale de Rouen, cours Fa M. Pa. DE tu 
GASES : 
sociale de France, Lyon, 1910. ; ‘=: 

(2) Semaine sociale de Marseille, cours de M. E. Du- ii 


 rmoir : « Le chômage ». — Chronique mages de France, 


Lyon, 1910. 


(3) Les problèmes du chômage, hs de MM. Max. PR 


Lazarp (« La question du chômage »), F. Facnor (« L'assu- 
rance contre le chômage »), L. Varcez (« La question 


« La lutte contre le chômage ». — Chronique : 


un employé dé bureau qu'on a besoin 
: eux halles ? Chaque individu, de par ses 
qualités physiques, morales, professionnelles, est apte 
à tel genre de travail, non à tel autre; l'étude du taux 
_ de chômage dans un cadre ae m'a donc paru 
la première à tenter. 


Nous voyons ici apparaître l'importance de l’élé- 
: Must « intensité » ; mais examinons d’abord les dif- 
_  férentes sortes de chômage. Et revenons pour cela 
| au cours de M. Durnoir. 
ë Le chômeur, dit-il, 
| industrielle, qui produit deux cas différents : le pre- 
» mier est l’insuccès de l’entreprise à laquelle l’ouvrier 
_ est attaché ; le second est la survenance d’une crise 
(0 3 générale qui atteint toutes les entreprises se ratta- 
b chant à une même profession, les plus prospères aussi 
- bien que celles qui le sont moins ou qui ne le sont 
pas. Dans l’un et l’autre de ces cas se présentent 
des degrés et des modalités : cessation complète Mu 
travail, congédiement, ou bien chômage momen- 
|: tané ou partiel ; ce dernier lui-même rev êt des Hies 
_ diverses : un “établissement peut fermer ses portes 
quelque temps sans rompre l'engagement de ses 
Ë S ouvriers, où il peut fonctionner régulièrement en 
. réduisant le nombre des jours ou des heures de 
. travail. Nr 

Ce simple résumé à grands traits, que l’on pourrait 
_ facilement mettre en tableau synoptique, suffit à 
_ montrer qu’il est nécéssaire dé distinguer entre les 
rs. inégalement exposées au chômage, et 
que la qualité de-total ou de partiel modifie profon- 
| dément la nature même du chômage : le premier 
Ë pers un remède, l'organisation du placement, 
qui ne vaut pas pour le second ; le chômage saison- 
nier, de son côté, suggère l'emploi de moyens spé- 
ciaux, tels que les industries accessoires. 

Pour avoir méconnu le caractère professionnel du 
. chômage, les prémières tentatives de lutte ont subi 
um échec, M. pe Las Cases raconte les expériences 
. d’assurance faites dans. les cantons suisses; : 


“La plus retentissante tentative fut, en 1805, celle de 
Es Gall ; tentative singulièrement hardie, puisque c'est 
+ Le principe de l'assurance obligatoire qui fut adopté. 
_ Les ouvriers, répartis | en trois catégories, suivant le taux 
_ de leurs salaires, versaient des” primes hebdomadaires de 
© fr. 15, Oo fr. 20 et o fr. 30, qui, majorées par des 

subventions municipales ét cantonales, leur valaient, en- 
cas de chômage, des indemnités journalières de x fr. 80, 
a fr. 1o et 2 fr. bo. Au bout de deux ans, un vote 
à peu près unanime de l'Assemblée populaire amenait 


Get échec, plein d'enseignements, -provenait d’une 
| Bouble cause. D'abord, on n'avait pas tou un compte 


> Honbët, 


et que, de métier. ‘à métier, les chances de 


(Gi). Dans son ouvrage très fouillé sur le Chômage 
(Gabalda, Paris, 1909), M. Px. pe Las Cases ne néglige 
pas cette caractéristique : « Le chômeur est un individu 
» qui, capable de travailler, et le désirant, né trouve aucun 
—-emploi en rapport avec ses forces et ses connaissances 
. professionnelles » (p.118). — Nous ne renverrons qu’excep- 
_ tionnellement. à cet ouvrage, qui, en-raison de sa date, 
présente un intérêt surtout. historique ; mais. il offre 
_ ‘une base très solide. à toute étude quelque ‘peu appro: 
d fondie du. jroblème. — Sur la façon de saisir le fait 
es). sa variété et. For intensité, DO 


est victime de la situation 


| manquer __ d'ouvrage présentent d'énormes jifépences. . 


la pre 
mière année 72 pour 100, la seconde année 79 pour 100 
des bénéficiaires de l'assurance, ils eurent tôt'fait de rejeter. 
une solidarité vraiment trop pesante... 


INTENSITÉ Ë 
On conçoit, après oes observations, l'importance 
que présente l’intensité du chômage, non pour api- 
toyer le sentiment sur la gravité du mal, mais po 
caractériser scientifiquement le fait lui-même : en 


: ie RE veu peu ann édestibenl dé + 
les seuls travailleurs du bâtiment fournissaient, 


effet, sice degré d’intensité demeure éans un rapport | u 
à peu près constant entre les diverses industries com 


parées, il indique une relation étroite entre le chô- e 


mage et l'espèce d'industrie ; une industrie déter- 


minée comporterait donc par nature, en l’état pré- | 


sent de son organisation et de l’économie générale, 


un “certain chômage, C’est ce qu’on a nommé Je 
coefficient professionnel de chômage. 


Une grande partie du rapport cité de M. ÉiASE SE 


tend à démontrer qu’il existe « une sorte de coeffi- 
cient professionnel qui ferait varier le risque de 
chômage de chaque industrie ». Cela résulte de la 
comparaison entre les catégories industrielles à un 
même moment, de la permanance des observations 
en temps normal et des variations simultanées en 
temps de crise, sous réserve des causes Élu perturba- 
tion particulières. 


CAUSES 


Et ceci nous conduit tout droit aux causes du phé- 
nomène. Si le chômage varie selon les industries, 
mais garde dans chacune un coefficient stable, il en. 


faut conclure qu’il résulte pour une part essentielle 


de la façon dont est organisé le marché du travail 
dans telle industrie. : 

Cette idée que le chômage présente dans chaque 
industrie une physionomie ‘distincte a paru prédo- 
minante à l’_« Association pour la protection légale 


- des travailleurs » et forme le fond des conclusions 


qu'elle a adoptées après discussion du rapport de 
M. Lazard. Voici ces conclusions, dont la première, 


nous l’avons dit, remplace la définition du phéns $ 


mène par l'indication de sa complexité : 


* Les statistiques existantes doivent être tenues dj jou 


suivants : 

a) Précision quant au phénomène observé et à son 
rapport avec le phénomène du chômage. 

b) Emploi simultané des trois principales méthodes de 
calcul : par têtes, par cas et par jours ; rapprochements 


be améliorées, en at dans le sens des Re 


à 


de ces diverses données et recherche de leurs PEN FE 


lences. 


c) Rapport des diverses manifestations du risque-chô- 
mage à une commune mesure (æ fois 300 ou 290 jour- 


coefficients des risques. ù 

d) Distinction des chômeurs et travailleurs par. pm 
lessions et par industries. 

2° Les recensements professionnels ou nduétriels 
doivent continuer à être mis à profit pour le décompte 
des chômeurs. 
qui n’a pas renouvelé en 1907 les décomptes de 1895, ne 
doit RE êtresuivi. | 

3° L'étude scientifique de l'organisation du travail 
dans les diverses professions est, pour la lutte contre le 
chômage, une condition essentielle de succès. 

4° L'examen des statistiques existantes, mettant en 
lumière’ le caractère spécifiquement professionnel du 
risque de chômage, donne à penser que ce phénomène 
tient. principalement aux Conditions de FHRCHÉGMEN CRE 
des diverses industries. : me F5: 1 


L'exemple de l'administration allemande, 


nées de travail) en vue dé permettre l'établissement des … 


E 


= AR ACPERTET LOT rer 
N PAL * x 
‘ - — _ 
142 16° Si l'on admet “Ja “proposition “précédente, on doit 


écarter en principe la théorie qui attribue aux défauts 
r personnels des travailleurs une importance prépondérante 
| comme cause de chômage. 
À 6° Pour les mêmes raisons de principe, l'insuffisance 
_ de l’enseignement. professionnel, si regrettable qu'elle 
_ puisse être, ne peut pas être considérée comme une cause 
_ prépondérante de’ chômage. 
“ 7° Il résulte également de l'étude faite qu'on ne sup- 
primera pas le risque de chômage inhérent aux diverses 
industries en éréant artificiellement des emplois nou- 
veaux ou des nouvelles industries. C’est là une forme 
d'assistance, ce ne saurait être un remède définitif. 


Les conclusions 5 et 6 nous paraissent appeler une 
remarque : s’il est vrai que les défauts personnels, 
et notamment l'insuffisance de formalion; ne doivent 
pas influencer sensiblement le coefficient de chô- 
mage d’une industrie déterminée — ce n’est point 
parce qu’une industrie n’emploiera que des ouvriers 
très qualifiés qu’elle se trouvera à l'abri du chômage, 
—- il n’en reste pas moins que, à l’intérieur de cette 
industrie, l’ouvrier incapable obtiendra plus diffi- 
cilement de l'ouvrage que le travailleur qualifié 
l'industrie ne chômera pas davantage du fait des 
incapables, mais ses incapables figureront plus sou- 
vent au nombre des inemployés. Le défaut de valeur 
professionnelle reste une cause personnelle ‘de chô- 
mage. D'autre part, cessant de mettre en rapport 
une industrie et ses employés, si nous plaçons cette 
industrie déterminée en face des autres industries, la 
valeur du personnel employé reprend de l’impor- 
tance : une profession qui ne réclame point de qua- 
lités particulières se voit menacée par la multitude 
des chercheurs d'ouvrage ; si elle réclame des qua- 
lités mais a négligé de les former, cela revient au 
même : plus ouverte qu’il ne convient, elle est 
exposée à l’encombrement, son « coefficient » propre 
s'élève ; de plus, en temps de crise, elle s'offre à 

 Pafflux des chômeurs d’autres professions. 

= » À défaut de quelques autres considérations, celles- 
à suffisent pour empêcher de rejeter le défaut d’en- 
seignement professionnel hors des causes de chômage. 
Mais il n’y occupe certainement qu’une petite place. 

Parmi les causes principales, certaines dépassent 
notre sujet : événements mondiaux, conflits écono- 
miques, concurrence internationale... dont les réper- 
cussions ne se mesurent pas et produisent les grandes 
crises périodiques. C’est sur ce genre de causes que 
prétendent agir les réformateurs de l’univers, socia- 
listes de toute école, pour qui le mode de produc- 
tion capitaliste est le grand coupable. Le régime mo- 

+ derne n’est certes pas exempt de responsabilités, et, 
sans bouleverser la face de la terre, on peut songer 
à faire reculer l’anarchie individualiste devant un 

_ régime d'organisation. Même réduit à ces termes, 
nous éludons le problème pour rester sur le terrain 
. de la lutte directe contre le chômage ; mais nous 
nous serions reproché de ne pas noter l'influence de 
l’organisation sociale — et de la santé morale ; 
l’attirance des villes, la crise de l’apprentissage déri- 
vent en grande partie de raisons morales. 

_ - Nous touchons là une cause importante du mal : 

__  « mauvaise répartition des énergies productrices, dit 
M. Durnorr, partage mal réglé des travailleurs entre 

_ les professions ». Nous en savons quelque chose 

_ aujourd’hui : n'est-il pas symptomatique — nous le 

signalerons dans « la crise actuelle » — que l’im- 

$ mense majorité des chômeurs soit accumulée dans 

__ Le département de la Seine ? — Cette source du chô- 

mage appartient encore à l’ordre des causes géné- 

- rales, mais, comme elle est justiciable de l’organisa- 

bon du marché du travail, elle nous appartient 


pe 


w 27, s Vi 
TRE RS 
et nous achem s les causes 


espèces d'industrie. REED SERRE 

L'une de ces causes nous échappera em 
qui tient à la transformation technique d’une indus- 
trie par l’avènement du machinisme ou la modifica- 
tion de l'outillage. Là, le remède est d'ordre social. 
— Le caractère saisonnier de certaines professions per- 
met l’emploi de remèdes professionnels, relevant de 
l’organisation. — La concurrence dans les professions 
encombrées appelle l’organisation du marché du 
travail. 

Ces causes diverses — celles du moins que nous 
avons déclaré retenir — viennent donc se joindre à 
la cause habituelle, inhérente à la profession, pour 
signifier que le‘ chômage, dans un état économique 
-donné, est principalement une question d’organisa- 
tion du marché du travail. Point ne serait besoin 
d’une longue analyse pour s’en douter ! Mais l’ana- 
lyse indique de quoi dépend l'efficacité de l'organi- 
sation : il faut un marché général du travail qui per- 
mette l’équilibre interprofessionnel, marché organisé 
de telle sorte qu’il coexiste avec des marchés parti- 
culicrs aux divers corps d'état ; cette organisation, 
d’autre part, après avoir servi à diminuer le chômage, 
servira à remédier aux maux qu'il occasionne. 


B) La lutte contre le chômage 


La lutte contre le chômage comporte trois 
grands moyens : 
le placement — seul remède effectif ; 
l’assistance 


J'assurente remèdes palliatifs. 


\ 


Le Placement. j 


AVANT LA GUERRE 


Cette idée qu'une organisation du placement com- 
porte la coexistence d’un marché général du travail 
et de marchés professionnels n'avait reçù aucune 
réalisation avant la guerre. Les deux éléments du 
problème étaient traités sépärément. | 

Lorsque intervint la loi du 14 mars 1904, le pla- 
cement se trouvait entièrement dans les mains de 
l'initiative privée : d’une part, des bureaux de pla- 
cement, entreprises du genre commercial ; d'autre 
part, des bureaux établis par des patrons ou des sala- 
riés, arme de lutte plus qu’instrument d'organisa- 
tion. Depuis longtemps, l’économiste libéral de Moli- 
nari avait préconisé l'institution de Bourses du tra-- 
vail, dont la fonction scrait de rapprocher l'offre 

‘et la demande. Les bourses créées par les Syndicats 
révolutionnaires servirent à tout autre chose. 

Il semble que la création des bureaux publics par 
la loi de 1904 dérive plutôt du désir de corriger cet 
état défectueux que de l’idée d'organiser un marché 
général du travail : elle a cependant été l’amorcs 
de cette organisation. 5 

La loi de 1904 — incorporée au Code du Travail 
@: Er, t. IV) — prescrit : « Dans chaque com- 

*mune, un registre constatant les offres et demandes 
de travail et d'emplois devra être ouvert à la mairie 
et mis gratuitement à la disposition du, public. Les 
communes comptant plus de 10 000 habitants seront . 
tenues de créer un bureau municipal. » Notons que 
la loi ne parle que des communes et ne fait pas aux 
départements une obligation de créer des bureaux. 

Elle fixe, d’autre part, la réglementation des bu- 
reaux de placement payants. Signalons tout de suite, 
pour ne plus revenir aux bureaux privés, une ordone | 
nance du préfet de police en date du 10 juillet 1929, 
fixant les conditions d’autorisation et les règles de 


le 5 sation du placement. À 


-que les obligations 
aux gratuits établi 

ts, M autres Associations (x). 
e 1904 n° L S : 1 
‘apport, qui nous sera précieux tout à l'heure (2), 
établit que, en 1910, sur 260 villes comptant plus de 
… “0000 habitants, 127 seulement possédaient un 
| bureau de placement qui fonctionnait ; les bureaux 
k m'avaient effectué au total que 84020 placements. 
…. Cependant, le ministère du Travail s’efforçait de 


M en nombre égal, des représentants des patrons et 

à | des ouvriers ou employés. Pour appuyer ces sugges- 

(M ‘tions, le Parlement votait, en 1911, un crédit destiné 
- à subventionner les communes qui s’y conforme- 

ra raient ; un décret du 25 octobre 1911 fixait les con- 

=! ‘ditions d'attribution. La dépense ne s’éleva pas à plus 

Ir: ‘de 15 700 francs, en 1914, et l’activité des bureaux 

In ‘ne portait guère que sur les domestiques et les em- 

A --ployés de l’alimentation. 

In. Cependant, l'idée s’affirmait, ainsi 

fe 

FA 

ER 


moignent ces conclusions, adoptées par l’Association 
pour la protection légale, à la suite d’un rapport 
RE par M. VArLEz, un spécialiste de la ques- 
‘tion Si -e: 


# 


1° Parmi les moyens de remédier aux maux du ché- 
mage involontaire figure, au premier rang, l'organi- 


2° Cette organisation constitue un remède au chômage : 


-chômeur à la recherche d’un emploi. est réduit au 
-minimum ; Se DORE : 
._ b) Parce qu'elle permet d'utiliser complètement toutes 
“les offres d'emploi; 
c) Parce que, seule, elle 


permet d'entamer méthodi- 


» du travail soit bien organisé, et le chômage réduit au 
À minimum. : 
_ 4° Ces prémisses posées, on doit reconnaître que fi 


M ‘le service du placement, exercé dans l'intérêt du placeur, 


ni la gestion exclusive du placement par l’une des deux 
. parties en présence — donneurs ou preneurs d’ouyrage — 
Iné sont des formules d'organisation satisfaisantes. Il 


‘faut, au contraire, considérer le placement comme une 


+ œuvre d'utilité publique, œuvre qui doit étre norma- 


ln ement contrôlée ou gérée par les pouvoirs publics et en 


particulier par les municipalités: . 


public leur rendement maximum, le- mieux est d’en 
confier la direction à des Commissions mixtes de patrons 
et d'ouvriers ; ces Commissions seront présidées par des 
hommes compétents, pris en dehors des intéressés, 
…._ “choisis ou agréés par les municipalités, et qui n'auront 
» pas voix délibérative (système « paritaire »), 


- (1) Bulletin du ministère du Travail, x | de mai- 
ln juin-juillet 1920. se d 

(2) Rapport (daté du 20 août 1920) sur les subventions 
aux bureaux publics de placement gratuit pour les 
* années 1915, 1916, 1917, 1918, 1919, présenté à M. le 
_ président de Ja République par. M. le ministre du 
Travail: Bullelin du minisière du Travail, numéro de 
_mai-juin-juillet 1920. 

(3) Cf. op. cit., Les problèmes du chômage. 


LES %: 


CPR 


| 6° Sur ces bases, il est ütile d'organiser le placement 
pour les deux sexes et pour 


eut que des effets restreints : un 


qu'en té- 


 @) Parce que, grâce à elle, le temps consacré par le 


quement la lutte contre certaines formes chroniques de 


© chômage. ; us à 
LA 3° L'organisation du placement. est aussi utile aux 
| patrons cherchant du personnel qu'aux ouvriers en quête 
4 d'emploi. D'autre part, les pouvoirs publics et la société 
\ ‘tout entière ont un intérêt évident à ce que le marché 


” 5° Pour assurer aux bureaux de placement d'intérêt 


toutes les professions sans rà 
exception. > à Ro > 
7° Des rapports constants, notamment pour l'échange 
des offres et des demandes d'emploi, doivent s'établir 
entre les bureaux de placement des diverses villes et des 
diverses régions. d 

8° Les services des bureaux de placement doivent être 
gratuits, les frais encourus restant à la charge des 
pouvoirs publics. Br. ; 

9° Pour accroître leur chiffre d'affaires, les directeurs 
des bureaux de placement ne doivent pas hésiter À uli- 
liser; la réclame ou tels autres procédés commerciaux 
licites. $ HS 
‘10° À mesure que les bureaux de placement grandissent, 
ils doivent se subdiviser en sections professionnelles. : 
x1° Les bureaux de placement d'utilité publique doivent 
tendre à devenir dans chaque ville, même dans les 
plus grandes, le centre unique du placement. Ce but 
doit. être poursuivi, autant que possible, par des négo- 
ciations amiables avec les organisations corporatives 
ayant créé des bureaux gratuits de placement. ”] - 
12° Les bureaux de placement d'intérêt public doivent 
compter parmi les centres les plus actifs de la lutte 
contre le chômage. Ils doivent se mettre et rester en 
confact avec toutes les autres institutions consacrées 
à cette même lutte. Leur développement est, notam- 
ment pour l'organisation rationnelle de l’assurance-chô- 
mage, d'un intérêt capital. è 


La guerre devait précipiter les réalisations. 


DEPUIS 1914 È ses | 
La législation du placement, telle qu’elle est ca 
vigueur à l'heure actuelle, n’a pas changé, sauf en 
ceci : = Ras TI 
À partir de 1916, le Parlement a modifié le libellé 


du crédit destiné aux subventions qui peuvent être 


attribuées non seulement aux bureaux municipaux, 
mais à tous les bureaux publics de placement; 
Le décret du 25 octobre ro1r, qui fixe les condi- 


tions d'attribution, fut rajéuni pour être en harmp-. 


nie avec l’évolution des bureaux : il porte mainte- 
nant la date du 12 mars 1016 ; de légères modifica- 
tions (décrets du 27 février. r917 et du 18 octobre 
1917) n’en ont pas altéré les dispositions, dont)voïci 
l’essence : « Tout bureau, dit l’article 2, doit être 
placé sous le contrôle d’une Commission paritaire 
composée par moitié de patrons et d'employés ou 
d'ouvriers choisis parmi les principales professions 
appelées à avoir recours au placement. » Le décret … 
détermine le calcul des subventions et la protédure : 
pour les obtenir ; les maxima sont de 20 % à 4o (A 
des dépenses, selon le nombre de placements effec- 
tués par mois ; des allocations de 5o % sont en … 
outre accordées pour frais de correspondance ou de 
déplacement engagés en vue du placement. E 
Ainsi, tout l'édifice du placement public repose 
sur ces deux seules bases législatives, antérieures à la 
guerre : obligation pour les communes de plus de 
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10 000 habitants d’avoir un bureau public de pla- 
cement gratuit ; attribution d’une subvention. 
La retouche a consisté seulement (à part lesmaxima 
d'allocations, élevés d’un quart) à supprimer le qua- 
lificatif « municipaux » à côté du mot « bureaux », 
et à imposer la formule « paritaire », jusque-là 
simplement recommandée. é $. 
Ces modifications, d’apparence insignifiante, ont 
ouvert le passage à toute l’organisation dont nous 
voyons aujourd’hui l'épanouissement : elles ont sou- 
tenu, en effet, la création des bureaux départemen- 
taux, qui ont donné une large base au marché 
public du travail, et elles ont imprimé une orienta- 
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tion professionnelle qui a permis des spécialisations 
professionnelles. 

‘Le rapport ministériel du 20 août 1920 montre 
aitement l’évolution. On n’en lira pas sans inté- 
d elques passages ; ils tendent ‘d’ailleurs au but 
posé objectif que nous poursuivons ici, car on 


: | cement. 


s « Office central de plagement des chômeurs et des 
_ réfugiés », moyen de fortune qui ne pouvait guère 


‘Dès octobre 1914, le Gouvernement ‘créait un | 


mettre en rapports immédiats l'employeur et le chô- | 


meur. Aussi, le ministre du Travail préconisait-il, 
« en même temps que l’augmentation des bureaux 


municipaux, la création d'Offices départementaux de |- 


placement dont l’activité devait s'étendre à toutes 
les professions, en particulier aux professions agri- 
coles, celle des bureaux municipaux demeurant 
presque nécessairement limitée au cadre urbain et 
seulement à quelques professions ». Des Commis- 
sions mixtes départementales, composées mi-partie 
de patrons et d'ouvriers, recevaient comme une de 
leurs missions la création et la gestion d'offices dépar- 
tementaux de placement public. 


Prenant acte — continue le rapport — de l'obligation 
imposée à la plupart des chefs-lieux de département en 
tant que villes de plus de 10060, habitants, le ministre 
du Travail a constamment recommandé d'associer la ville 
du chef-lieu et le département aux dépenses de fonc- 
tionnement d'un Office commun de placement, Cette 
coopération prévient, en matière de placement, 
dualité d'institutions identiques qui pourrait avoir des 
inconvénients sérieux ; 
nomies importantes de pérsonnel et de matériel, et, par 
Ja concentration des efforts financiers, assure à lOffice 
LE commun de placement des ressources suffisantes et: des 

_ moyens d'action à la mesure de la tâche qu’il doit 
De complir. y 
| [Ces moyens sont: 1°) procédés de la gestion com- 

mérciale, 2°)] Pour renforcér le caractère de neutralité 

< ‘de l'Office et pour lui donner la compétence profession- 
> nelle qui lui est indispensable, il convient de le placer 
sous le contrôle d'une Commission administrative pari- 
faire où siégeront, en nombre égal, des représentants 
qualifiés des patrons et des ouvriers. Lorsque l’organi- 
sation de l’Office sera définitivement assise... il y aura 
avantage à epécialiser de plus en plus son activité au 


elle permet de: réaliser des éco- 


voit fonctionner l’organisation actuelle du pla | 


une 


point de vue professionnel par la création de sections : 


paritaires chargées du pläcement dans une catégorie 


… professionnelle détérminée ou dans des catégories voisines. 
été, dans leur, ensemble, 


Ces” recommandations ont 
pidement mises à profit. Les tableaux suivants mon- 
-treront la progression remarquable du nombre des -pla- 
_cements effectués par les Offices de placement parlicipant 
aux subventions de l'Etat. 
+ Actuellement, tous les départements, sauf deux ou trois 
exceptions (1), ont confié à un service doté de crédits 
spéciaux le soin d'assurer la régularisalion du marché 
épartemental du travail. Dans une cinquantaine de dépar- 
_lements déjà, l'Office départemental de placement est 
fondu’ avec le bureau municipal du chef-lieu ou exception- 
_nellement - d’une autre ville importante du département. 
[Suit l'indication des crédits votés par les Conseils 
É ù et les Conseils généraux, surtout par ces 
| re Geite coopération financière du Conseil général 
_des Conseils municipaux des diverses communes du 
Pen dans le fonctionnement de l'Office départe- 
mental de placement donne vraiment à celui-ci le carac- 
d'érgane ‘régulateur du marché départemental | du 
“ Elle comporte comme | complément, au point de 


\ 


LE l'Office. de My ds variations du march 


: vention: de l'Etat. 
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la main-d'œuvre, de lui signaler, aux. fins 
sation, les offres et les demandes d'emploi qui demeurent 
en suspens. Alors que les bureaux municipaux de pla- 
cement existant avant la guerre étaient sans liaison les 
uns avec les autres, l'Office départemental, avec ses cor- 
respondants et ses succursales, constitue un réseau cou 
vrant toute l'étendue du département. 

[L'Office central ne fait plus de placement, il est 
devenu un organe de centralisation et de contrôle général. 
— Entre lui et les Offices départementaux s’interposent 
des Offices régionaux, créés le 1% janvier 1918, qui . 
constituent un organe de compensation du. marché s 
régional. — Les Offices se préoccupent de stabiliser la 
main-d'œuvre, surtout lorsqu'il s'agit de ‘travailleurs 
agricoles, dont il convient de-prévenir l'exode vers | les 
villes.] 

Toute cette organisation du placement publie fonc- 
tionne sous le contrôle des représentants des employeurs 
et des ouvriers. Actuellement, la presque totalité- des 
Offices départementaux sont administrés par des Com- 
missions paritaires. Le contrôle paritaire existe également 
au sommet de l'organisation [création du Conseil national 
de la main-d'œuvre par les décrets du 3 février raa. CS 
du 14 avril 1920]. 

Le caractère professionnel des institutions de sr = 
cement public est encore renforcé dans un nombre crois 
sant d'entre ‘elles par la constitution de sections spé: 
ciales administrées par des Commissions paritaires dis- 
tinctes et ayant pour objet d'assurer ce placement dans 
des catégories professionnelles déterminées. Un double 
mouvement se produit ainsi dans l'évolution du ple- 
cement publio: d’une part, centralisation de plus en 
plus complète des opérations de placement par un sys- 
tème d'organes dépendant les uns des autres; d'autre 
part, tendance à une spécialisation professionnelle de Sens 
en plus étendue. : $ 


+. 


RÉSULTATS 


Ce rapport est suivi de tableaux. statistiques ‘indi- . 
quant : la désignation des Offices et bureaux suh- 
ventionnés, le nombre de placements pour chacun - | 
d'eux, avec leurs dépenses et et le chiffre de da sub- 


Cette subvention, arrêtée à la fin de. chaque 
semestre, a toujours été, en raison des circonstances, | 
fixée aux taux maxima prévus par le décret du 
42 mars 1916. 

Le tableau de 1919 mentionne 8a Offices dépar- 
tementaux, dont 52 fusionnés avec le bureau muni- 
cipal du chef-lieu ou d'une ville importante, et dont 
77 fonctionnent sous le contrôle d’une ission 
paritaire. Ils ont “effectué. 794 864 placements, dépensé 
2 216 121 fr. 85 et reçu de l'Etat 856 928 francs. 

Les bureaux municipaux, au nombre de 4o, dont 
36. paritaires, ont placé 45 976 personnes, dépensé 
245 178 fr. 15, et reçu +71 797 francs. 

La subvention totale a donc atteint 928 725 ac: 
représentant. 87,7 % des dépenses totales des bureaux. 
La dépense moyenne pour un placement ressort. à 
2 fr. 92 environ. 

Si maintenant l'on compare les RE «ps ue 
tionnés avec l’ensemble des bureaux publics, on 
constaté que les placements des Offices départemen- 
taux subventionnés représentent la le totalité 
des placements effectués par l'ensemble des Offices 
(814 218). De même, les placements des bureaux mu- 
nicipaux subventionnés représentent Ja majeu 
partie du placement Due celui-ci étant. 
63 124. i 


les manœuvres (32,7 contre 14,8), de telle sorte que, 
après avoir sorti encore le commerce de l'alimentation 
_ (x8,r et 9,3), il reste une plus forte proportion de 
métiers qualifiés aux bureaux (51,3) qu'aux Offices 
_ (fo,3). — Il est vrai que l'Office de la Seine pèse 
"… lourdement sur ces pourcentages, car il place 
presque le quart du total des Offices, et s’il ne donne 
que 2,8 de domestiques, il atteint 20,4 pour les ma- 
- nœuvres et 34,0 pour le commerce de l'alimentation. 
Nous verrons que les sommes consacrées aux 
À. secours de chômage sont infiniment plus élevées que 
celles données au placement. Aussi la « ténacité 
L soutenue » apportée par les bureaux publics à placer 
leurs chômeurs secourus entraîne-t-elle une écono- 
mie appréciable. Le nombre de chômeurs SeCOUTUS, 
au maximum 116 000 le 1% avril 1919, tombait à 
' un millier en mai 1920. Il a augmenté depuis, mais 
nous sommes en temps de crise LL 
® - L'Office central de placement est à Paris, 2, ‘avenue 
Rapp. Il y a sept Offices régionaux : à Paris, 2 bis, 
avenue Rapp ; à Lyon, rue du Bas-Fort ; à Toulouse, 
place Dupuy ; à Nantes, rue de l’Ecluse ; à Marseille, 
É ge de la République : ; à-Lille, rue Brûle-Maison : 5 
à Strasbourg, place Kléber. 
L'Office départemental de la Seine est à | Paris, 
S boulevard de Strasbourg. : 


“PROGRÈS A RÉALISER | 


Pi 


passer de l'exposé objectif à la critique. Or, lors- 
qu’une institution indéniabiement utile comme celle 
des Offices publics à pris une telle efflorescence, elle 
se trouve entraînée non seulement à perfectionner 
__ son organisation et à la complétér, mais à. la systé- 
 matiser : elle veut exprimer une conception sociale, 
k orienter son action suivant une philosophie. 


D En quel sens l’œuvre accomplie tend-elle- à se 


développer ? Nous nous contenterons d'indiquer les 
_ sources de documentation sur ce point : Bulletins 
“n° 4r-4> (sept.-oct. 1920) et n° 44 (déc. 1920) de 
l « Association française pour la lutte contre le 
‘chômage sui pour Vorganisation du marché du tra- 


urg du 15 au 18 juillet 1920 ; le deuxième contient 
à article sur les Besoins du pläcement public, écrit 
“NN par M Evouar» Fusren, président de l'Office de la 
| ice. : | 

‘On y | trouvera notamment traitée la question du 
statut. Yégal des Offices de placement ; diverses pro- 
itions parlementaires tendent à donner un carac- 
‘tère légal à l’organisation du placement public ; il 
aut signaler, “entre autres, la proposition STRAUSS, 
‘expliquée par M: Fuster dans Fe mé nous 
FA _ venons de mentionner, 


- LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE 


Le’ mouvement d'immigration exerce une influence 
directe sur la question du placement et du chômage. 
C’est tout un problème, se nous ne pouvons traiter 
ici : il comporte une législation, des _fraités inter- 
IN nationaux, des services organisés. 

Un décret interministériel du 18 juillet” 1920 institue 
- une Commission permanente de l'immigration (mo- 
_-difié à novem een Æ Ux décret du . novembre 


1920 ‘est 
Er la main-d'œuvre étrangère en France (il déroge à de 


D par les domestiques 
na ‘contre 21,7), mais la proportion se renverse pour 


Ce serait té les limites de cette étude que de 


: Une seule remarque 
- l'assistance par le travail avec cet acte de bonne 


latif à la. circulation et à la survallénse 
un décret du 21 avril 1917 et Le he un décret du 
2 avril 1917). 

Le contrôle de la main-d’œuvre étrangère est der 
par le service d'inspection et de contrôle institué eu 
ministère du Travaïl;’ce service agit en Haison avec 
les services publics de placement. 

FAR 


Le Journal Officiel publie, chaque samedi, un rap- 
port de l'Office central sur « la situation du marché 
du travail, d’après les états des Offices publics de pla 
cement, des dépôts et contrôles de main-d'œuvré : 
étrangère et des fonds de chômage ». 


L'Assistance. à = 2 


Le caractère distinctif de l’Assistance réside en ceci 
qu'elle ne fait pas appel à la prévoyance de l'inté- !: 
ressé. Elle distribue des secours en ayant égard sim 
plement à la situation matérielle du secouru. El peut 
arriver qu'elle lui demande quelque chose en échange 
-—— un travail, — mais l'initiative vient d'’elle seule ;_ 
s’il y a organisation, elle n’est que de son côté ; le 
secouru reste un être passif. 

Il ne peut donc exister d'assistance que de la part 
des pouvoirs publics ou de la charité privée. Nous 
n’ayons pas l'intention d’examiner les œuvres de la 
charité privée qui s'exerce sous la forme d’assis- 
tance par le travail ; pour être employée par l'Etat 
ou les communes, l'assistance par le travail ne change 
pas de caractère. « Remède délicat à administrer, 
rarement efficace, souvent coûteux », écrit M. DE 
Las Cases (1) ; remède très limité, d'assez médiocre 
résultat, juge M. Durnorr. L'opinion est _unani 
: il convient de ne pas confond 


administration qui consiste à aménager les pro- | 
grammes de travaux publics de telle sorte qu'ils 
soient activés ou ralentis suivant la situation du 
HATORE du travail (2). 


L DISTINCTIONS RUES 
En quoi consiste l'assistance donnée par les pou- be 
voirs publics dans le cas du chômage ? À une qu É 
tion écrite posée par M. Pouzin, député, le min! étre 
du Travail à fait cette réponse, publiée par le Journal 
Officiel du 7 denvier 1921, et reproduite dans la 
presse sous ce titre : Comment se manifeste l’intér- 
vention de l'Etat en matière de secours de chômage: : 


En cas de chômage, l'Etat intervient en subvéhtionnant, =. 
soit, par application du décret du g septembre 1905 
modifié, les Caisses de chômage créées par les Syndicats 
ou les Sociétés de secours mutuels, soit, par application ; 
du. décret du 19 avril 1918 modifié, les fonds muni- 
cipaux ou départementaux de chômage. SÉPARÉE 

Les Caisses de chômage groupent en principe les 2 
ouvriers d’une même profession et sont alimentées par 3 
les cotisations des intéressés. Celles qui remplissent les 
conditions prévues par le décret du 9 septembre 1905 … 
susvisé reçoivent de l'Etat une subvention dont le É:. 
montant est susceptible d'atteindre 20 % du total des … 
secours de chômage versés à leurs membres, Ce maximum 
est majoré de moitié pour les Caisses fonctionnant dans 
trois départements au moins et comptant mille membres 
actifs au minimum. 

Les fonds départementaux et. municipaux de chômage 
sont alimentés par les crédits votés à cet effet par les 


} J L 
(1) Le chômage, P. 47. Au chapitre x de cet ouvrage, 
voir combien vaine est la formule des « ateliers natio- 
naux ». 
(2) Voir à ce sujet le cours de M. Duruorr. 


* 


Conseils généraux et municipaux. Ils distribuent des 
secours aux chômeurs du département ou de la com- 
mune. Ceux qui remplissent les conditions prévues. par 
le décret du 19 avril 1918 modifié reçoivent de l'Etat 
une subvention dont le montant est actuellement fixé, 
_par application du décret du -19 octobre 1919 (x), à 
_ 83 % du total des indemnités versées. . 
__ Enfin, contre le chômage partiel dû au défaut de 
_ matières premières ou de charbon, il peut être constitué 
…_ des Caisses départementales de secours comportant obli- 
à galoirement ‘participation des patrons aux dépenses de 
secours, Les chômeurs appartenant à un établissement 
adhérant à une Caisse de ce genre peuvent recevoir de 
leur patron un secours qui est ensuite totalement ou 
partiellement remboursé à l'employeur par la Caisse de 
secours. 


Ce texte résume admirablement la matière. Il est 
évidemment l'œuvre des bureaux compétents; les 
hommes politiques ne semblent pas posséder les 
mêmes lumières, à en juger par les séances de la 
Chambre, durant lesquelles on discuta de la crise de 
chômage. Les orateurs ont mélangé les 33, 5o, 
75 % de subvention en mêlant d’une façon ahuris- 
sante subventions aux Caisses de chômage et subven- 
tions aux fonds de chômage; et le ministre lui- 
même, qui avait pourtant donné un très clair exposé 
de la lutte contre le chômage, a établi entre les 

charges de l'Etat et celles des communes une égalité 
qui n'existe pas, faisant de cette double dépense la 
totalité des secours, ce qui n’est pas plus vrai. L'er- 
- reur, au surplus, n’a pas été relevée ; on peut regret- 
ter qu’en une crise dénoncée comme aussi grave 
nos représentants affichent de la sorte leur igno- 
rance du terrain d’action. 
3 La note reproduite ci-dessus rapproche trois 
_ secours qui appartiennent à deux ordres différents. Du 
_, point de vue de l’Etat, l'application de ces trois 
_ secours aboutit au même geste : subventions ; mais 
: : Ja nature de ces secours est très distincte : il faut 
= les juger non au point de vue fiscal, mais au point 
* de vue social. Du premier, tous les actes de l'Etat 
se confondent, et, à ce compte, on pourrait addi- 
_tionner les salaires des employés de l'Etat avec les 
… secours qu'il distribue : ce sont toujours des dé- 
penses | 
En réalité, les Caisses de chômage, subventionnées, 
appartiennent à la catégorie « assurance », tandis 
que les fonds de chômage, qu’il s’agisse de chômage 
total ou partiel, relèvent de l’ « assistance ». Et le 
calcul des charges n’est pas le même. 
Pour l'instant, nous nous occuperons des 
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FONDS DE CHOMAGE 


con faut distinguer le fonds national et les fonds 
- : départementaux et communaux. 


* : 


Législation. 


. Hors le vote des crédits nationaux, accordés par 
. les lois de finances, la législation des secours de chô- 
_ mage — comme l'est à peu près complètement celle 
du placement — est formée de. décrets. 


En vertu de leurs pouvoirs généraux d'adminis 


/ tration, les assemblées départementales et commu- 
_  nales peuvent voter des crédits spécialement affectés 
_ au secours de chômage. Le fonds national, constitué 
_ par un crédit budgétaire, n'intervient que subsidiai- 
_ rement : il subventionne les fonds départementaux 
et municipaux, mais ne distribue rien que par leur 


() Cette date est erronée; le décret est du 17 oc- 
= fobre 1910. : 


ne procure qu'une part minime des ressources. 


canal. Aucun secours ne pourrait donc être : Ù 
dans une localité qui ne possède pas de fonds muni- 
cipal ou n'appartient pas à un département doté 
d’un fonds départemental de chômage. TU 

Un décret du 24 novembre 1914, modifié le 
9 janvier 1915, fixait « les conditions à remplir par 
les fonds municipaux et départementaux de chô- 
mage pour bénéficier des subventions du fonds natio- 
nal de chômage ». Ces décrets ont été abrogés par 
un décret du 19 avril 1918, qui est le texte fonda- 
mental. En voici l'analyse : 


L'article 1° déclare que les fonds de chômage créés 
par Îles départements et les communes doïvent satisfaire 
à certaines conditions pour participer aux subventions 
du fonds national, et fixe de suite que la population. 
pour laquelle le fonds est créé (commune ou groupe de 
communes) doit être au moins de b 000 habitants. 

Les articles 2 et 3 déterminent les conditions : 

« AnT. 2. — Ne seront admis aux secours que les 
chômeurs qui justifient avoir exercé, pendant une période 
assez longue ayant précédé immédiatement la mise en 
chômage, une profession dont ils tiraient un salaire 
régulier. — Ne peuvent recevoir les secours de chômage : 
1° les personnes qui, sans aucun motif valable, refusent 
un emploi qui leur est offert; 2° les personnes ne vivant 
pas de leur travail... » 

«x ART. 3. — L'admission aux secours est prononcée 
par une Commission nommée par le préfet ou le maire, 
suivant que le fonds de chômage est départemental ou 
communal, et comprenant parmi ses membres des patrons 
et des ouvriers en nombre égal. — Cette Commission 
peut être la Commission administrative paritaire de 
l'Office de placement ; èn tous cas, elle se tient en rap- 
ports permanents avec les Offices de placement en vue 
de procurer des emplois aux chômeurs. » 

L'article 4 fixe le taux maximum du secours par ché- 
meur que l'Etat prendra en considération, et l’article 5 . 
fixe la subvention de J'Etat à 33 % du montant des . 
secours, sous le ma#imum par secours déterminé à l'ar- 
ticle 4. u 

Dans l’article 8 est envisagé le chômage partiel : - 

« ART. 8. — Il peut être créé des Caisses départe- 
mentales de secours contre le chômage partiel. dû aux 
à-coups du ravitaillement des établissements industriels 
en matières premières ou en charbon. » — [Taux des 
secours.] — Subvention comme ci-dessus (art. 4 et b), 
mais à la condition que les employeurs contribuent 
pour’ le tiers au moins aux dépenses résultant des 
secours alloués à leur personnel, et que les statuts soient 
conformes à certaines dispositions. LA 

Ce décret est suivi d’un arrêté, portant la même date, | 
qui détermine les statuts-types dont parle larticle 8 | 


Ainsi le décret du 19 avril 1918 traite de deux 
institutions différentes : les fonds de chômage,/ les 
caisses de secours contre le chômage partiel ; mais 
ces deux institutions sont justement rapprochées 
par leur caractère d'assistance. A l'assistance donnée 
par les pouvoirs publics, l’article 8 joint l'assistance 
donnée par les patrons : leur intérêt se trouve mis 
en jeu, puisqu'ils désirent conserver leur personnel: ||] 
on les associe à l’œuvre de secours, inspirée par !le 
souci de conserver sur place la main-d'œuvre néces- 
saire à la reprise d'activité (1). j 

Sous bénéfice de cette distinction, la lecture du 
décret suscite des réflexions. FAITES 
1° Sur la forme légale des fonds départementaux 


(x) Il convient de signaler que les. Chambres _syndi- 
cales patronalesi participent quelquefois à la constitution 
des fonds de chômage proprement dits. Leur intervention 


LerT 5. it 
on de le ‘faire par Le 
“ comme ils l’entendent, mais, s’ils veulent jouir des 
« subrentions, ils devront observer les prescriptions aux- 
quelles leur octroi est subordonné. — Nous verrons 
que semblable procédé a été adopté vis-à-vis des 
Caisses de chômage. . 
2° Sur les principes directeurs dont s'inspire le 
“ Gouvernement. Il y a symétrie entre l’organisation 
| des secours et l’organisation du placement. Même 
orientation, avec le principe paritaire ; pression 
I" exercée pour rapprocher les deux institutions ; dépen- 
M, dance du secours à l’égard du placement, grâce à la 
M Irègle qui refuse le secours à qui refuse l’emploï offert. 
& Ce système repose sur la nécessité d’appuyer l’or- 
b\ ganisation des secours sur l’organisation du place- 
M ment et d'établir entre elles une liaison étroite. 
M Comme le dit justement M. pe Las Cases dans son 
2 -liyre (p. 32): ; 
fe L'organisation d’un système efficace de placement est 
« le préliminaire indispensable à toute œuvre protectrice 
“ des sans-travail. Aucune Caisse de secours ne saurait 
. vivre sans qu'un bureau d’emplois, à côté d'elle, ne 
Il tamise les demandes et ne serve de contrôle. Voilà 
| pourquoi tous les Syndicats qui ont créé des Caisses 
- pour leurs chômeurs avaient d’abord organisé le placement. 


L” 
L4 E 3e > L 
lb C’est particulièrement vrai pour les Caisses de 
: chômage, mais nous devons le reconnaître dès main- 
M, tenant, car, si les crédits du budget présentent 
fe 


plus d’élasticité que ceux d’une Caisse corporative 
… ou mutualiste, ce n’est pas une raison pour les dila- 
L, pider ! Le fonds national a coûté cher : si le pla- 
… cement ne s'était développé comme nous l’avons 
| vu, il eût été ruineux. : : 5 3 
… 3° Sur le rapport des dépenses de l'Etat et, des 
_ fonds départementaux ou communaux. Il importe de 
- remarquer que la subvention n’est pas de 33 % de 
la dépense brute, Un fonds communal peut, comme 
= nous l'avons noté dans la première observation, dis- 
\ ‘tribuer tel secours journalier qui lui convient 
" l'Etat déclare qu'il s'arrêtera à telle partie de Ja 
1 somme pour calculer sa subvention. Et de fait, con- 
In trairement à l’assertion du ministre du Travail, il 
suffit de consulter les statistiques des fonds de chô- 
mage où est indiquée la part de l'Etat dans la 
M. dépense, pour constater que cette part ne représente 
jamais le pourcentage de 33 %. À titre d'exemple, 
ba le fonds de la Ville de Paris, pendant la période 
È 16 mars 1920-3 août 1920, au cours de laquelle 
æ 


- subvention d'environ 26 % de sa dépense (1). 

_ Des décrets successifs sont intervenus pour modi- 
. fier le taux de la subvention de l'Etat. En raison de 
. Ja démobilisation, un décret du 14 janvier 1919 le 
… portait à 60 %, en même temps qu'il élevaig le 
- chiffre maximum. du secours pris en considération 
… pour fixer la subvention de dEtat. Quelques jours 
- après, nouvelle augmentation (décret du 26 jan- 
= vier 1919) portant la subvention à 75 % pour les 

… fonds de chômage ; Îe taux est porté à 60 % pour 
…_ les Caisses de chômage partiel (de l’article 8), qui 
- n'avaient pas figuré au décret du 14 janvier. 
_ Le décret du 17 octobre 1919 ramène le taux à 
“ 5o % ponr la période comprise entre le 16 novembre 

1919 et le 15 mars 1920, puis à 33 % à partir de 
_ cette date, Ce même décret traite des Caisses de 
Riom gi 4 partiel ; après avoir prescrit que ces Caisses 
_() Voir la statistique au Bulletin du ministère du 
_ Travail de mai-juin-juillet 1920, p. 259. 

‘ Les Le) Lt » LE As 


s jouait le pourcentage 33 %. a reçu de l'Etat une 


/ fonds départemental de chômage ét un 


1 | versent des indemnités fixes de 4 fr. 50. par journée. 
pas au Gouver- 
ire écret. Les départements et | 
peuvent donc accorder les secours 


‘entièrement chômée (3 francs pour les ouvriers da. 


moins de seize ans), sans toutefois que ces indem-. 


_nités puissent dépasser 5o % du salaire normal ct 
courant, il ramène le. taux de la subvention à 
4o % du 16 novembre 1919 au 15 mars 1920, puis, 
à cette date, au taux normal de 33 %. 

En raison de la crise de chômage, on remontait 
à 5o % les subventions aux fonds de chômage, par 
décret du 25 février 1921, en spécifiant que ce.relè- 
vement provisoire porterait sur la période comprise. 
entre le 1° janvier et le 1% juillet 1921 ; il n’est pas 
question des Caisses de chômage partiel. - 


Mise en pratique. 


Les fonds de chômage sont donc constitués par. 


REZ 
+ 
» 


décision des assemblées départementales ou munici- 


pales (1); mais leur existence est en quelque sorte 
virtuelle 


: une décision les met en fonctionnement, … 


suivant les nécessités. Aussi les statistiques les ran-. 
gent-elles en trois catégories, subdivisées chacune. 


en fonds départementaux et fonds municipaux. Ia 
première catégorie comprend les fonds qui n’ont pas 
fonctionné parce qu'ils n’ont jamais eu de chô- 
meurs à secourir ; la seconde, ceux qui ont cessé 
de fonctionner perce qu'ils n’ont plus de chômeurs 
à secourir ; la troisième, les fonds en activité. 

Le nombre total des fonds actuellement existants 
est de 234, soit 26 départementaux et 208 munici- 
paux ; bien que ce nombre n'’égale pas celui des 


départements et des villes, il correspond à peu près 


aux régions où existent des centres ouvriers. Parmi 
ces 236 fonds, 174 ont eu l’occasion de fonctionner. 
— Le chiffre maximum des chômeurs secourus a été 


atteint au mois d'avril 1919, avec 116 000 chômeurs ; 


on comptait alors 77 514 chômeurs à Paris et 17 800 
dans les autres communes du département de là 
Seine. Sans attendre d’en venir à la crise actuelle, 
il est bon de dire immédiatement que le nombre des 
chômeurs secourus actuellement (statistique du Jour- 
nal Officiel du 21 mai) est de 80 489 ; mais on doit 
observer que le chômage d’avril 1919, dû à la démo- 
bilisation, était destiné à décroître très rapidement ; 
les secours, plus nombreux, avaient une durée beau- 
coup moins longue. ER 
La gestion des fonds de chômage est confiée, dans 
la plupart des cas, aux bureaux publics de placement. 
Si l’on veut se faire une idée de leurs charges 
financières, il faut, en attendant les renseignements 
officiels relatifs à l’année 1920, se référer à l’année 
1919. Les dépenses totales, à la charge de l'Etat, 
des départements et des communes, se sont élevées 
à un peu moins de 45 millions, dont 29 et demi 


suppôrtés par le budget de l'Etat. Rappelons que le 


taux pratiqué en 1919 était anormal, comme la 
situation elle-même ; les dépenses de 1920 sont inf- 
niment moindres. : 

Comme nous avons indiqué le chiffre des dépenses 
occasionnées par le placement pendant cette même 
année 1919, on peut voir que les subventions accor- 
dées au placement représentent une dépense vrai- 
ment productive : 


? 
s. 
d’'énorme v 


L’allocation individuelle. 


Cezament un ouvrier congédié obtient-il l’alloca- 
tion ? À cette question, M. Raymonp ne Nys répond 
dans l’Information Sociale du 24 février xg2t : 
RE RE ES URL f 

(x) Le Bulletin du minislère du Travail (année 1919, 
pp. 64° et 66°) a publié un spécimen de règlement d'un 

spécimen dé 
règlement d’un fonds municipal. a 


+ 
2 
$ 


“il 


de petits frais en atténuent : 


Lu 


+ 


sans délai à l'Office de *placément local, dépar- 
où régional, qui voit. s'il y a possibilité de lui 
rocurer immédiatement du travail dans sa profession 
dans une industrie similaire. Si aucune place n'est 
ponible, la carte du chômeur est revêtue d’un visa 
constatant qu'il s'est dûment présenté à l'Office, et Île 
droit à l'allocation commence à courir pour l'ouvrier. 
Mais l'allocation ne lui sera payée qu’à quinzaine échue. 
On admet en effet que, quittant sa place, il a touché sa 
dernière paye et qu'il dispose encore de quelques sous. 
Cela serait vrai si, dans la plupart des cas, à Paris 
surtout, le chômeur se faisait inscrire au fonds de 
chômage dès qu'il est sans place. Mais le plus souvent 
il épuise, au moïns partiellement, ses ressources fout en 
cherchant un emjploi par ses propres moyens. 

Inscrit à l'Office de placement, il devra, réglementai- 
rement, s'y représenter tôus les jours pour s'enquérir 
s'il y a du travail pour lui. À Marseille, on nous dit 
que les chômeurs sont tenus de se présenter deux fois 


par jour. Pour éviter des rassemblements plus dangereux. 


que vraiment utiles, on exige seulement à Paris que les 
- Chômeurs se présentent tous les deux jours. 

- Quelle est la somme quotidienne allouée à chacun? 

_ Elle varie selon ses charges de famille. Le chômeur 
touche à Paris 2 fr. 75 par jour; s’il est marié, son 
allocation est augmentée de 1 fr. 50. S'il a des enfants 
en âge de travailler, il touche pour chacun d'eux une 
majoration de x fr. 50 ; cette majoration n’est que de 
1 fr. 25 si les enfants ont moins de seize ans. 

Si modestes que soient ces chiffres, ils étaient suff- 
sanits à la période de chômage intense qui suivit la 
démobilisation : d'abord parce que, nous l'avons dit, on 
trouvait alors très vite du travail; ensuite parce que le 
_ moratorium des loyers permettait de consacrer à- l'en- 
© tretien ‘du ménage toute l'allocation attribuée. Il n’en 
7, est” pas de même aujourd'hui que le chômeur doit payer 
: LS terme, quelle que soit sa détresse véritable. 


Quoi qu'il en soit de la situation matérielle du 
chômeur, une obseryation de M. pe Nys mérite 
’être citée : « À Paris, où le gain de l’ouvrier est 
| de proportion avec le taux de l’allocation, on 


Er J 


n’a pas à craindre que le chômeur dédaigne volon- - 


tairement le travail. » Il ne faudrait pas, en effet, 
que l’organisation des secours accrût le chômage au 

heu de Te combattre. Cette condition doit. être rap- 

prochée de celle. qui fait de l’organisation du pia- 

cement une nécessité. 

£ - Toutes les deux gardent leur valeur dans le pro- 
b me de l'assurance, que nous -aHons examiner à 


Es Assurance. 


Il est inutile de démontrer la EE de l’as- 
surance sur l’assistance : elle témoigne de qualités 
actives : l’ouvrier se montre prévoyant, il fournit 

un sacrifice persévérant pour se garantir d’une éven- 
…. “tualité fâcheuse ; il témoigne aussi d’un esprit de 
‘ Pour n'être qu’ un palliatif, l'assurance 


us n de pas d’ ie ni d 'expli. 
as sur les systèmes d'assurance : on les trou- 
| dans le divre de M. DE Las Cases, notamment, 


; méthode Ja mutualité 


“inutile de savoir en constituer, 


par 
. Aucune forme légale ne leur est imposée, En fait, 


les subventions, et que, d'autre part, les prescrip- 


/ à garantir leur uns sans Me 


_(p. 4 

constater qu’en France, avant la guerre, les Cais: Î 
de chômage, seule forme appliquée chez nous, étaient } 
fort peu nombreuses ; actuellement encore, elles 1! 
n'ont pas pris d’ importance, mais la crise que nous 
subissons a attiré l’attention sur elles, et ce n'est pas 


CAISSES DE CHOMAGE 


Les Caisses de chômage sont une institution d'as- 
surance librement, organisée les intéressés. 


les trois formes qu’elles peuvent adopter sont : Asso- 
ciation de la loi de 1901, Société de secours mutuels : 
(loi de 1898), service annexe d’une autre institution, 
notamment d’un Syndicat professionnel. 

Si la Caisse est créée dans une Société de secours 
mutuels, elle doit se conformer à l’article 1° de la 
loi du 1% avril 1898, qui renferme cette prescrip- 
tion : « Elles (les Sociétés de secours mutuels) 
peuvent, en outre, accessoirement créer au profit de 
leurs membres... accorder des allocations en cas de 
chômage, à condition qu'il soit pourvu à ces dépenses 
au moyen de cotisations ou de recettes spéciales. » 

La forme la plus reecommandable est e de ser- 
vice annexe à un Syndicat professionnel. En effet, 
comme le dit l'exposé des motifs du décret du 
tembre 1905, qui accorde des subventions aux ve À 
de chômage, les Caisses dont les membres appar- 
tiennent à la même profession ou à des métiers 
similaires présentent le maximum dé chances de 
succès et de garanties de contrôle : É 


Les risques de chômage varient beibes à avec les 
professions : dans tel métier, les ouvriers sont occupés 
régulièrement d'un bout de l'année à l'autre et ne 
chôment qu’accidentellement ; dans tel autre métier, les 
ouvriers sont exposés périodiquement à de Jongues 
mortes-saisons. Les salaires varient également beaucoup 
de métier à métier. Il est donc difficile, dans les Caisses - 
formées de personnes appartenant à des professions dif- 
férentes, d'établir, d'une façon équitable, la cotisation 
à réclamer à éhacun des membres et le chilfre du secours 
auquel il aura droit. En outre, les Caisses profession 
nelles sont mieux placées que les autres pour contrôler 
les chômeurs Et assurer leur placement. Me” 


Or, quelle institution réalisera plus facilement < ces 
conditions que le Syndicat ? Les principes énoncés 
ci-dessus doivent, dans tous les cas, être retenus 
pour la constilution de toutes Caisses. Celles fs 
veulent obtenir des subventions ont à observer 
taines règles ; mais dussent-elles rester entiè at: 
libres et ne recourir à personne, elles ne sauraient 
négliger des préceptes de vitalité : tenir compte | 
des professions et se lier-avec le: placement PRE | 


indispensables, 
Remarquons toutefois — avec l'exposé des motifs | 
du décret — que, à nettement parler, le caractère 


professionnel d’une Caisse n’est pas conféré sæu- : 
lement par la qualité de l'Association qui la crée; 
il peut résulter simplement de la qualité des adhé- 
rents à la Caisse, et l’on conçoit qu’une Mutualité, 
par exemple, institue pour ceux de ses membres qui 
exercent le mêmie métier une ou plusieurs Caisses 4 
de chômage professionnelles. à ca 
Comme-les Caisses n’ont aucun motif de dédaigner 2 


tions statutaires imposées par l'Etat visent ue Le 


. de finances &. 22 Sete “1905, en son 
- lrticle 55, affectait un crédit de 110000 francs aux 
subventions aux Caisses de chômage, crédit à répar: 
ï par décret. Le décret porte la date du 9 septembre 
g05 : il reste le fondement de la matière. Nous 
l ’analyserons et le commenterons en tenant compte 
dés modifications qu’y ont apportées les décrets du 
20 avril 1906 et du 37 décembre” 1906. 
Le décret confond avec raison les secours donnés 
+4 place et les secours de route ou de déplacement : 
’est-ce pas souvent la meilleure solution que d'aller 
au-devant du travail ? elle mérite autant d'être 
M soutenue que l'attente sur place. 
“ Les subventions sont accordées : 
1° Aux Caisses composées dé membres exerçant la 
1 même profession  (lato sensu) et comprenant 
100 membres au minimum. 


z 


_ départ ; les variantes se justifient par diverses con- 
. sidérations, 

_ 2° Aux Caisses locales composées comme les pré- 
| cédentes, mais comprenant bo membres au mini- 
“mum, si elles sont subventionnées par la commune 
bu le département. — Cette dérogation au nombre 
est compensée par Vobligation de la subvention 
. communale ou départementale, qui donne plus de 
ñ gérieux à la Caisse. 

: 3° Aux Caisses locales d'au moins 5o membres et 
- subventionnées comme ci-dessus, mais n'ayant pas 
le caractère professionnel, si elles fonctionnent dans 
commune ayant moins de 50000 habitants. 
 Geci parce qu'il peut être difficile dans les bee 
| communes de trouver 5o membres exerçant le ee 
È métier. 5 #l 

: À ces trois es Caisses, le décret en joint une 
utre qu’il faut mentionner en marge : les Caisses 
organisées seulement en vue des secours de noie 
: des Unions d'Associations. 2 

_ Il leur: accorde à toutes une smbyéfion dont le 
naximum ne peut dépasser 16 % du montant des 
indemnités versées pendant le semestre. En effet, 
\ répartition des crédits est semestrielle. 
4° Aux Caïsses composées de membres exerçant 
la même profession, comprenant 1.000 membres au 
« minimum et s'étendant au moins sur trois dépar- 


aggravation, semble-t-il. Non pourtant, et le décret 
e distingue ces Caisses de celles de la 1e catégorie 
e pour élever leur subvention au taux maximum 
24 %. — Pourquoi ?P Parce que ces Caïsses lui 
araissent des Caïsses-types, vers lesquelles il faut 
ienter les autres, qui né sont qu'encouragées à titre 
» ; en effet, le nombre plus élevé 
leur : diffusion qui répartit aussi Îles 
ques de chômage, les rapprochent davantage des 
les tec és-de toute assurance. Ce seront des 
Jaisses régionales ôu nationales, à qui, au surplus, 
aractère enlève ‘la chance d’obtenir les subven- 
locales, désavantage que VEtat veut compenser. 
ons dit comment il faut entendre le carac- 
essionnel » imposé. Sous ‘bénéfice de cette 
, les associations non professionnelles 
Lx obtenir les subventions de 
, appliquent à toutes Caisses mutuelles, 
% À Disnositions applicables à tous les genres de Caisses : 
Casse doit assurer un'service gratuit de placement 
chômeurs tuts doivent contenir certaines 


da 4 
d PP : ” 


— C'est le point de 


tements. — Ce n’est plus une. dérogation, mais une - 


. pendant l'année 19521. 


s que NOUS verrons ns ‘un instant ; si l'itdem- " 
de chômage est supérieure à 2 francs, la sub- v 
vention ne sera calculée que sur cette dernière 
somme ; si la durée de l'indemnité dépasse soixante + - 
jours par période de douze mois, ja subvention ne 


portera que sur les indemnités allouées pendant 


soixante jours ; les subventions sont payables par 
semestre échu. Le décret indique les formalités à rem- 
plir pour les toucher, - 

— Le décret de 1905 a subi toute une série de - 
raodifications, dont la plus récente est du 2 mai 
1921, qui n'en altèrent pas la substance (1). Le tai 
maximum a été relevé à 20 % pour les Caisses locales 
et à 30 % pour les Caisses régionales comptant plus 
de 1 ooo membres. à 

À Ja fin de chaque semestre, le ministre du Travail + 
prend un arrêté qui fixe le taux effectif sous ce | 
maximum ; c’est ainsi que l’arrêté du 30 mars 3921 
fixe le taux au maximum même. 2 


- Rédaction des statuts. Pt 
Voici les conditions que doivent contenir les “tai 


ou règlements des Caisses pour que celles-ci soient 


admises à participer aux subventions. Elles sont pres- 
crites par les articles 6 et 7 du décret de 1905 : C Re 


ART. 6. — Les statuts ou règlements des (Caisses 
aïlouant des secours sur place doivent fixer la cotisation 
par membre actif affectée au service du chômage inyo- 
lontaire, le montant et la durée des indemnités de chô- 
mage et, le cas échéant, le montant des indemnités de 
départ. 

AT 7. — En outre, we Statues ou règlements devront 
contenir les dispositions suivantes : CE 

a) Chaque membre actif ne peut faire. partie que d’une = 
seule Caisse de chômage pour chaque nature de secours ; . 

b) Il n'a droit à l'indemnité que six mois après son 
inscription à la Caisse; 

c) Le chômeur est tenu d'accepter l'emploi de sa pro- 


fession qui lui est indiqué par la Caisse; 


d) Il est tenu de signer trois fois par semaine au moins, 
aux heures de travail, sur un registre déposé au siège 3 
de la Caïsse ou aux endroits désignés par elle. Toutefois, = 
la Commission prévue à l'article 20 pourra accepter un 2: 
autre mode de contrôle inscrit dans les statuts et offfant - 
des garanties équivalentes, notamment en ce qui con- 
cerne les secours de -route ; SC 

€) Le chômeur qui, par des moyens TR  .. aura 
touché ou tenté de toucher les indemnités est, suivant le. = 
cas, exclu de la Caisse ou privé de ses droits RER un 
temps déterminé. 


En. outre, nous l’avons dit, la Caisse doit assurer 
un service gratuit de placement des chômeurs. D’ après 
le décret de 19271, elle satisfait à cette règle-si elle 
a conclu un accord avec un bureau public de pla- D 
cement.. AS 

Pour faciliter aux Caisses+la rédaction des statuts, 


(x) La eines disposition du décret du 2 mai 1921 
a pour but de favoriser, en raison de la crise, le fonc- 
fionnement rapide de nouvelles Caisses de chômage: En 
effet : il était réglé que les Caisses ne pouvaient recevoir 
de subventions que si elles justifiaient d'un ‘fonctionne- 
ment de six mois; le décret supprime cette condition 
Par une conséquence logique, il 
admet que les asssurés puissent toucher des indemnités 
sans avoir fait un stage de six mois, pourvu qu'ils aient 
adhéré pendant les six premiers mois de fonstidanement 
de la Caisse. *< 

“Le ‘caractère transitoire. de ‘cetté dispositiot. indique se 
qu'il ne faut pas en tenir comple dans la rédaction dose 
statuts. < | ; Fe 
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DURE) È ù 


le” ministère de Tara a rie RS un mo- 
dèle (x). Ila soin d’avertir que sa rédaction n’a rien 
d’obligatoire ; ses formulesyne sont proposées qu’à 
titre d'indication ou de renseignement, comme un 
moyen de satisfaire aux prescriptions du décret. 
Nous reproduisons cette pièce, d’une importance pra- 
LE primordiale : 


Articles des statuts 


© Ant. 19 (2). — La. Caisse de chômage a pour but de 
verser une indemnité régulière à ses adhérents. lorsqu'ils 
sont en élat de chômage involontaire par manque de 
travail dûment constaté, 

ART. 2, 
fixée à (mettre ici le chiffre) centimes par mois (3). 

AnT. 3. — Le chômeur reçoit une indemnité de 
. francs par jour pendant … jours au plus chaque année. 

L'année d'exercice commence le 1°’ janvier et finit le 
3r décembre suivant. 

AnT. 4. — Tout adhérent quittant la localité pour 
rechercher ou occuper un emploi reçoit- une somme de 

. francs, à titre d'indemnité de départ. 

ArT. 5. — Le nouvel adhérent n'a droit aux indem- 
nités de chômage qu'après avoir accompli un stage de 
six mois, à dater de son inscription à Ja Caisse. 

ART. 6. — Le chômeur est tenu d'accepter l'emploi 
de sa wprofession qui lui est indiqué par la Caisse ou 
par le service de placement du Syndicat. 

Le chômeur qui refuse un emploi de sa profession 
dans la localité perd droit aux indemnités. Si le chô- 
meur refuse un emploi hors da la localité, le bureau 

| appréciera les motifs du refus. 

ART. 7. — Le chômeur est fenu de signer tous les 
deux jours, pendant les heures de travail, sur le registre 
déposé au siège de la Caisse. Aucune excuse ne peut 
être admise. Le droit à l'indemnité est interrompu le 
jour même où le chômeur ne vient pas donner la signa- 
ture prescrite (4). 

AnT. 8. — Le chômeur qui, par des moyens frau- 
duleux, a tenté de toucher les indemnités est privé de 
ses droits pendant six mois; celui qui a effectivement 
fouché les indemnités est privé de ses droits pendant 
un an; il est tenu, en outre, au remboursement des 

_ sommes indûment reçues. 

En cas de récidive, il est exclu. Il y a récidive quand 
une seconde fraude ou tentative de fraude se produit 
moins d'un an après la première, 

ART, 9. — Tout adhérent qui serait membre d’une 
autre Caisse de chômage est mis en demeure d'opter 
dans la quinzaine, sous peine d'être, ce délai expiré, 
exclu de droit. 


… 


_ Ce document se termine par cette indication 
. d'ordre pratique : « Pour demander à participer aux 


si # 


(:) Ministère du Travail, Direction du travail : Subven- 
tions aux Caisses de chômage. — Avis relalif aux statuts 
ou règlements des Caisses. 

(2) C'est pour faciliter la lecture des articles que 
ceux-ci ont été numérotés, et il va sans dire que les 

_ Caisses peuvent, à Jeur gré, changes ces numéros. (Vote 
_ du document cité.) 

(3) Autre rédaction : « ns 2. — La moitié de la 

cotisation versée au Syndicat est affectée spécialement 
5 à la Caisse de chômage. » 


__ Cette proportion de la moitié n’est qu’ une simple 
ee Hdication. Les intéressés pourront, 


à leur gré, fixer 
(Note du 


toute autre partie de la cotisation syndicale. 
document cilé.) 


— Le Décret permet d'établir un 


(4) OBsERVATION. 

autre mode de contrôle des, chômeurs à la double con- 
dition qu'il offre des garanties équivalentes et qu'il soil 
prescrit par. les slaluis. 


— La cotisation de chaque membre actif est. 


mage en y ajoutant une lourde machine bureau- 
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peut être annexée, n’a qu'à écri 
Travail et de la Prévoyance sociale. » 


Résultats 


Les dm officiels font défaut pour f afprétier 
le développement qu'ont pu prendre, au moment 
présent, les Caisses de chômage. On ne peut guère 
que le présumer en se fondant sur ceci : le crédit 
alloué par la loi de finances du 30 avril 1921 budget) 
est de 300 000 francs. Ce chiffre ne laisse pas supposer 
que les Caisses aient pris une grande extension, La 
crise a certainement provoqué la création de quelques 
Caisses, et il y a-lieu de croire que celles qui. existent 


_$ont surtout des Caïiëses syndicales, 


On aimerait savoir dans quelle mesure les dépar- 
tementts et les communes les subventionnent. Remar- 
quons, en tous cas, qu'il y a là une intervention bud- 
gétaire absolument distincte de celle ULE se rapporte 
aux fonds de chômage. 


L'ASSURANCE OBLIGATOIRE 


Par une pente naturelle, après avoir constaté l’or- 
ganisation générale du placement ainsi que celle de 
l'assistance, on en ‘vient à se demander s’ilne con- : 
viendrait pas, s'appuyant sur |” organisation du place- 
ment, de faire reculer l'assistance devant l'assurance 
en généralisant celle-ci, c’est-à-dire en la rendant 
obligatoire. 

Le problème n’était pas soluble avant que le pla- 
cement fût l’objet d’une organisation méthodique, et 
1’ « Association pour la protection légale des travail- 
leurs », dans les séances déjà signalées, avait refusé : 
de se prononcer, se contentant de formuler ce vœu: 
« L'assurance facultative ne pouvant donner que des 
résultats partiels, il est nécessaire d'aborder l'étude 
de l'assurance obNgatoire. » | 

Cependant, elle marquait son souci de sauvegarder * 
les Caisses libres professionnelles en votant aussitôt | 
après : « Afin de pérmettre à l’assurance syndicale 
d’atteindre son plein développement, les adhérents | 
aux (Caisses professionnelles libres ne devront pas | 
être soumis à l’assurance obligatoire, et, de plus, tout. | 
travailleur conservera le droït d'abandonner l'assu- 
rance officielle pour adhérer à une Caisse prélessons 

nelle. » 

Il est certain que l’assurance obligatoire ne peut 
fonctionner sans le soutien de sérieux services de 
placement, ceux-ci étant seuls capables de fournir 
‘des statistiques sincères sur le nombre des chômeurs !| 
et les causes du chômage. — Mais, étant admis que 
l'institution fût possible, est-elle désirable. ? - Pour | 
donner une réponse non pas même décisive, maïs: 
raisonnée, il faudrait entreprendre une. étude Re oc 
dépasserait notre cadre. 

Contentons-nous d'émettre ces de neo Si, 
l’assurance obligatoire ne devait prendre pour base. 
des cotisations sérieuses et judicieusement aber 
on retomberait dans l’assistance, êt il paraîtrait 
supérflu de remplacer le système des fonds de chô-. 


cratique, pour revenir à une institution sans Leur 
sociales. Même ainsi, l'organisme officiel ne pouvant. 
jamais présenter les qualités sociales des institutions 
créées par les intéressés dans le cadre. professionnel, | 
il faudrait, comme le souhaite l'Association pour. la 
protection légale, donner aux Caisses professiennelles 
libres un rôle de premier plan, l'Etat er | 
qu’à titre supplétoire. 


(La fin aa EE 8 
: Maunues, Bout. 
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